Introduction 



Le journaliste Jean-Francois Kahn a dit un jour : « Si 1' argent ne faisait pas le bonheur, il y 
a longtemps que des malheureux riches auraient rendu leur argent ». Cette phrase reflete bien 
l'importance de l'argent dans notre societe. Et a qui le confions-nous si ce n'est au banquier ? 
Ce dernier est un professionnel de l'argent, c'est un commercant 1 . Son activite est regie par 
un droit professionnel : le droit bancaire. 

La banque est au coeur de la vie economique. Elle est obligatoire pour le particulier pour 
percevoir ses salaires et prestations sociales, un interlocuteur oblige pour l'entreprise tout au 
long de sa vie. Une attention particuliere doit done lui etre accordee, notamment au regard de 
l'actualite. En effet, 1' activite bancaire n'est pas sans risque. Au niveau national, les affaires 
impliquant la Societe Generate en sont de parfaites illustrations. II est difficile d'oublier la 
fraude commise par l'un de ses traders ainsi que la reconnaissance de sa responsabilite en 
tant que depositaire de fonds et sa condamnation a restitution des actifs qu'elle avait confies a 
la banque Lehman Brothers, aujourd'hui en faillite. Au niveau international, on peut citer la 
crise des « subprimes » aux Etats-Unis qui a conduit a la crise financiere mondiale que nous 
connaissons causant une recession mondiale aux consequences sociales dramatiques. De plus, 
les banques etant au cceur des echanges financiers, pesent sur elles des reglementations 
strictes visant a lutter contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

Ce sont ces differents risques qui justifient que pese sur le banquier un devoir de vigilance. 
Ce memoire devra repondre a deux questions : Quel est le contenu du devoir de vigilance du 
banquier ? Et comment s'en acquitte-t-il ? Avant de determiner les contours du devoir de 
vigilance du banquier, il convient deja d'en donner une definition. Dans les manuels, 
l'obligation de vigilance du banquier est l'ensemble des prescriptions legales imposant aux 
etablissements de credit et a toute personne recoltant des fonds, des controles visant a 
identifier leur interlocuteur et l'origine de ses ressources. Cette definition ne serait-elle pas 
lacunaire ? Ne peut-on considerer que la vigilance du banquier comprend non seulement les 
verifications sus mentionnees mais aussi un ensemble d' obligations et devoirs qui lui incombe 



1 C. com., art L1 10-1 



pour eviter la mise en cause de sa responsabilite. Effectivement, on doit garder a l'esprit que 
le banquier est dans une relation contractuelle avec ses clients. II en decoule que sa 
responsabilite contractuelle engagee par ses clients qui doivent alors etablir que le banquier 
a commis une faute dans 1' execution de ses obligations. Mais il peut voir aussi sa 
responsabilite delictuelle recherchee par les tiers en vertu des articles 1382 et suivants du code 
civil. Une condamnation suppose done la reunion de trois elements fondamentaux, a savoir, 
un dommage, l'existence d'un fait generateur et le lien entre ce fait generateur et le dommage. 
II faut souligner par ailleurs, que la responsabilite penale du banquier peut etre aussi mise en 
cause dans tous les cas prevus par le legislateur. A tout cela s'ajoute le fait que le banquier, en 
meconnaissant ses obligations professionnelles, s'expose a des sanctions disciplinaires par la 
Commission bancaire. II semblerait, que cette conception du devoir de vigilance du banquier 
ne peut satisfaire. Certes, elle se rapporte a une norme de comportement non fautif, mais elle 
est trop restrictive, elle ne reunie pas tous les comportements, obligations et devoirs du 
banquier vigilant. En effet, la Cour de cassation, sur le fondement de l'article 1 147 du code 
civil, a degage des principes propres a cette profession, dans le but d' etablir des criteres 
permettant d'evaluer le caractere fautif ou non du comportement du banquier. Certains auteurs 
qualifient ces principes de devoirs generaux du banquier 2 . Ceci tend a demontrer que la 
definition donnee est insuffisante. 

Ce memoire aura done pour but de dresser un panorama du devoir de vigilance a la 
charge du banquier. Dans un premier temps, nous etudierons les differentes obligations et 
principes qui regissent le comportement du banquier et des etablissements financiers. Certains 
sont purement jurisprudentiels et d'autres sont l'oeuvre du legislateur. II s'agit d'une 
obligation generate de vigilance pesant sur le banquier (Titre I). Enfin, sera etudiee 
1' obligation special e de vigilance expressement edictee aux articles L 561-2 et suivants du 
Code monetaires (Titre II). 



2 F. Boucard, Les devoirs generaux du banquier, Juris-Classeur, commercial, fascicule 343, 2003, n°1 et 
suivant. 



Titre 1 : La vigilance classique du banquier. 



II n'existe aucun texte qui reprendrait 1' ensemble des devoirs et obligations a la charge 
du banquier vis-a vis de ses clients, voire, a l'egard des tiers. Les principes qui dictent 
aujourd'hui cette profession sont surtout, l'oeuvre de la doctrine et de la jurisprudence qui a 
ete parfois reprise par le legislateur. 

Ces principes fixent les limites que le banquier ne peut franchir sans engager sa 
responsabilite. lis constituent son devoir general de vigilance. Avant d'entamer les 
paragraphes suivant, il ne sera pas redondant de rappeler que dans l'exercice de son activite le 
banquier peut voir sa responsabilite civile tout comme sa responsabilite penale engagee, et 
encourir aussi des sanctions disciplinaires. Sa responsabilite civile peut etre recherchee par ses 
clients, et dans ce cas, il s'agit d'une responsabilite contractuelle. Conformement au droit 
commun des contrats, le banquier peut stipuler des clauses de non-responsabilite pour 
l'exonerer de ses fautes legeres, elles ne peuvent etre valables lorsqu'il s'agit d'une faute 
lourde. Sa responsabilite envers les tiers peut aussi etre mise en cause. C'est une 
responsabilite de nature delictuelle. Dans cette hypothese, il peut s'agir de sa responsabilite 
personnelle ou de sa responsabilite du fait d'autrui (ses preposes, ses clients pour son devoir 
de vigilance speciale).S'agissant de sa responsabilite penale, elle peut etre retenue pour des 
infractions dont le banquier est l'auteur principal (par exemple manquement aux obligations 
legales relatives aux operations bancaires) et pour les infractions dont il est complice. 

Ce premier titre a pour but d' aider a bien cerner le devoir general de vigilance du 
banquier. Pour ce faire, seront analysee sa vigilance dans ses operations de clientele qui 
reposent sur deux axes, a savoir les transferts de fonds et les operations de credit. Ainsi, sera 
analyse la vigilance du banquier mandataire ou depositaire (chapitrel) et du banquier 
dispensateur de credit (chapitre 2). 



Chapitre 1 : La vigilance classique du banquier mandataire ou 

depositaire. 

Le service de caisse est l'une des operations de banque definies a l'article L. 311-1 du 
Code monetaire et financier. Ce service comprend la reception de fonds mais aussi la mise a 
la disposition de la clientele de moyens de paiement. Ce service induit 1' execution des ordres 
de paiement que les clients emettent au benefice de tiers et la restitution des fonds deposes. 
Ainsi, le banquier est tantot mandataire (section 1), tantot depositaire (section2). Sa vigilance 
doit etre envisagee dans chacune de ces hypotheses. 



Section 1 : la vigilance du banquier mandataire. 

Dans 1' execution de son mandat le banquier doit respecter son devoir de vigilance qui 
resulte de son statut de depositaire des fonds du client. Ainsi, le banquier devra faire preuve 
d'une grande vigilance vis-a-vis des ordres de sont client (§ 1) et veiller a ne pas s'immiscer 
dans les affaires de ce dernier (§2). 



§1/ De la vigilance du banquier et des ordres du client 

Le mandat de transferer de fonds, donne au banquier par son client peut revetir 
differentes formes liees aux multiples moyens de paiement. La vigilance generate qui pese 
sur le banquier s'impose quels que soient les moyens utilises. Le banquier, s'il ne veut pas 
voir sa responsabilite engagee, doit se montrer vigilant en verifiant la regularity des ordres de 
ses clients (A) et dans leur execution (B). 



A / La verification de la regularity des ordres du client 

Le banquier doit verifier la signature du donneur d'ordre et l'identite du beneficiaire des 
ordres. Une distinction est operee entre les ordres de paiement faux et les ordres de paiement 
falsifies 3 pour determiner qui du client ou du banquier supporte le mauvais paiement. Dans le 
cas ou l'ordre de paiement est faux, c'est-a-dire lorsque la signature n'est pas celle du client, 
c'est le banquier qui supporte le mauvais paiement, sa responsabilite est retenue raerae s'il 
n'a commis aucune faute. Dans l'autre hypothese, c'est le client qui assume le mauvais 
paiement, une faute du banquier doit etre prouvee pour que sa responsabilite soit engagee. 
Ces solutions s'appliquent a tous les moyens de paiement .S'il en est un pour lequel la 
jurisprudence foisonne sur le regime de la responsabilite du banquier quant aux ordres, c'est 
le cheque. C'est pourquoi il convient de s'y attarder avant d'examiner sommairement sa 
responsabilite au regard des autres instruments. 

a) Le cheque : 

Le cheque est un effet de commerce par lequel une personne appele tireur donne au tire 
l'ordre de payer le beneficiaire. II peut etre civil ou commercial selon la nature de la dette 
qu'il permet de payer. Avant le paiement le banquier tire doit verifier la presence des 
elements obligatoires (ceux pre-imprimes sur les formules et les mentions inscrites 
manuellement par le tireur 4 ), notamment 1' exactitude de la signature. II doit egalement verifier 
l'absence d'opposition qui n'est permise que dans certains cas limitativement enumeres par 
l'article L. 13 1-35 du Code monetaire et financier 5 . II doit veiller a l'existence de la provision 
mais, meme en l'absence de provision suffisante il a neanmoins l'obligation legale de payer 
les cheques de moins de quinze euros qui sont presenter dans le mois de leur emission 6 . Le 
banquier endossataire est tenu de presenter le cheque a l'encaissement dans le delai legal et 
apres encaissement doit crediter avec diligence le compte de son client. Une jurisprudence 
constante decide qu'il n'est pas besoin de demontrer une faute du banquier en cas de cheque 
revetu d'une signature apocryphe, car au regard de l'article 1937 du Code civil, le cheque est 
considere comme n' avoir jamais valablement existe 7 . II est a noter que dans la pratique, les 



3 M. Romniciau, « La liberation du banquier depositaire de fonds qui s'en dessaisit sur un ordre de 
paiement n'emanant pas de son client », Rev. dr. bancaire et bourse, n°59, janvier/fevrier 1997. 

4 Art. L .132-2Code monetaire et financier. 

5 La perte, le vol, I'utilisation frauduleuse du cheque, le redressement ou la liquidation judiciaire du 
porteur. 

6 Art. L. 131-82 Code monetaire et financier. 

7 Com., 4 novembre 1976, s'agissant de la responsabilite retenue en cas d'imitation grossiere de la 
signature ; Com. 3 Janvier 1978, pour la responsabilite retenue meme lorsque I'imitation n'est pas grossiere. 



banquiers ne precedent pas a la verification de la signature du tireur par rapport au specimen 
depose par lui, du moins pour les cheques ne depassant pas un certain montant. Le banquier 
prend alors un risque et, en cas de litige, il invoque generalement la faute du tireur ou du 
porteur pour limiter sa responsabilite. L'arret du 9 juillet de la Chambre commerciale de la 
Cour de cassation en est une parfaite illustration 8 . Les faits sont relativement simples. La 
comptable d'une societe a emis a son profit, en imitant la signature du gerant, des cheques 
tires sur le compte ouvert au nom de la societe, durant plusieurs annees. Suites a des incidents, 
les preposes de la banque ont cherche a obtenir des eclaircissements par voie telephonique et 
se sont satisfaits des justifications fournies par la comptable. Les agissements de cette 
derniere ayant conduit la societe en liquidation judicaire, la responsabilite de la banque a ete 
recherchee par le gerant et le mandataire judiciaire. Si cet arret devait retenir 1' attention a 
l'epoque, c'est parce que son apport principal etait de poser le principe que la verification des 
cheques s'impose en toute circonstance. C'est la raison pour laquelle les juges du droit 
censuraient pour manque de base legale, la Cour d'appel qui, pour retenir la responsabilite de 
la banque, avait constate que les cheques litigieux portaient sur une somme inferieure au 
montant en dessous duquel la banque avait decide de ne pas proceder a la verification. Outre 
le fait de rappeler que l'abstention de verification est une faute generatrice de responsabilite, 
cet arret precise que la banque n'est tenue a reparation que pour les cheques dont la 
verification aurait permis de rejeter le paiement 9 . Le troisieme interet porte sur le fait que la 
responsabilite du banquier sera soit ecartee, soit attenuee, lorsque le titulaire du compte a 
commis une faute ou que le cheque faux emane de l'un de ses preposes agissant dans le cadre 
de ses fonctions 10 . Ainsi, la responsabilite du banquier peut etre attenuee, pour etre partagee 11 . 
Selon les juges du fond, le gerant n' aurait eu aucun moyen objectif de verification et 
d'information, eu egard a l'ingeniosite des stratagemes de l'employee indelicate, sa 
responsabilite ne pouvait etre retenue. Pour la Cour de cassation, ce motif n'est pas suffisant 
pour faire apparaitre que les controles et les precautions auxquels 1' employ eur etait tenu, ne 
lui aurait pas permis de decouvrir les detournements qui avaient ete effectues. Elle censure 
pour manque de base legale. Ce raisonnement renvoie immanquablement aux solutions 
retenues en matiere de silence du client a la reception des releves de compte. En cas de 



8 Com., 9juillet 1996, BNP c/Amsellem. 

9 L'on comprend bien qu'il s'agit des cheques revetus d'une signature mal imitee, decelable par 
I'examen superficiel d'une personne non experte en graphologie. 

10 Com. 5 novembre 2002. 

11 Com., 28 novembre 1995, a propos d'une responsabilite partagee entre un banquier negligent qui 
avait accepte un cheque dont la signature comportait un graphisme different de celle du client, et un 
client qui avait commis la faute de laisser son chequier a la portee d'un tiers qui sortait de prison. 



cheque falsifie, le paiement par le banquier est generalement admis, mais sa responsabilite 
sera engagee si sa faute peut etre rapportee. La faute ne sera pas retenue lorsque l'irregularite 
est difficilement perceptible par un professionnel parfaitement diligent. Le banquier qui paie 
un cheque dont la signature a ete imitee a la perfection ne commet pas de faute , mais une 
imitation grossiere de la signature qui marque une difference manifeste avec le specimen 
depose, engagerait sa responsabilite 12 . Cette derniere peut etre retenue lorsqu'il pouvait 
facilement constater l'irregularite des endossements 13 , ou encore, les anomalies comme une 
rature ou une surimpression 14 . En matiere de cheque falsifie, la responsabilite du banquier tire 
comme celle du banquier presentateur peut etre engagee lorsque la falsification porte sur le 
beneficiaire du cheque. La doctrine, comme certaines juridictions, donne la primaute au 
devoir de vigilance du banquier presentateur 15 car il est plus a meme de pouvoir verifier le 
nom du veritable beneficiaire et assurer l'exactitude de l'identite du presentateur et, surtout, 
s' assurer qu'il est bien celui qui est designe comme beneficiaire, et refuser, le cas echeant, de 
presenter le cheque a l'encaissement 16 . Si une telle primaute est donnee, elle ne saurait 
exonerer le banquier tire de sa responsabilite car il reste soumis a son devoir de vigilance 17 . Le 
banquier du beneficiaire du cheque engage egalement sa responsabilite, si ayant decele une 
falsification, il omet de signaler les anomalies relevees aux banques tirees. L'on pourrait 
encore discuter de la responsabilite du banquier en matiere de cheque sans provision 18 mais 
cela conduirait a top s'etendre sur le sujet. II parait a ce stade d'etudier les autres ordres de 
paiement ou transfert de fonds. 

b) Le virement bancaire : 

Le virement bancaire est le procede par lequel, sur ordre du client, la banque debite le compte 
de ce dernier pour crediter un autre compte. Ainsi, pour le titulaire du compte cela peut etre 
un moyen de paiement, un moyen de recevoir de 1' argent ou un moyen de deplacer de 1' argent 
entre deux compte tenus chez le meme banquier ou chez deux banquiers differents. La 
revocation d'un ordre de virement est possible a tout moment 19 mais, l'operation est 
irrevocable des lors que le compte du donneur d' ordre a ete debite 20 . Ici encore, le banquier 



12 Com ., 3janvier1978 

13 Com., 3 Janvier 1996, Bull. civ. IV, n°1, p. 1. 

14 Paris, 28 juin 1988, D. 1988. IR 201. 

15 CA Paris, 5 juillet 1983, RTD com. 1984, p.118obs. CABRILLAC et TEYSSIE ; T. com. Nanterre, 31 
mars 2000. 

16 Com., 4 juillet 1978, D.1979, IR p.275. 

17 Com., 3 decembre 2002, Bull. civ. IV, n°183, p.209. 

18 Com, 20 juin 1977, D. 1978, p.398, note C GALVADA 

19 C.civ., art. 2003. Com., 14 decembre 1999 RTD com., 2000, p. 423, obs. M. CABRILLAC. 

20 Com., 26 Janvier 1983, D.1983, IR, p. 469, obs. M. VASSEUR. 



avant d'executer l'ordre, devra rechercher s'il a ete valablement donne. Cela signifie qu'il doit 
emaner d'une personne qui a qualite et pouvoir pour le donner. Done quand l'ordre est donne 
par ecrit, le banquier doit veiller a ce que la signature corresponde bien au specimen depose 21 . 
II devra verifier ensuite que les fonds soient disponibles sur le compte du donneur d'ordre. 

c) Les cartes bancaires : 

II s'agit d'un terme qui englobe a la fois les cartes de retrait et les cartes de paiement. Le 
reglement par carte fait intervenir trois personnes : l'emetteur de la carte qui est en general un 
etablissement de credit, le titulaire, encore denomme porteur de la carte et le fournisseur. 
L'emetteur s' engage a payer au nom et pour le compte du porteur les factures qui lui sont 
transmises par les fournisseurs. Les cartes bancaires peuvent engager la responsabilite du 
banquier. C'est essentiellement dans l'hypothese de paiements effectues a partir d'une carte 
volee (ou perdue) que sa responsabilite sera mise en cause, mais il s'agit plus de l'execution 
de l'ordre donne. 

B/ L'obligation d'execution des ordres 

En acceptant d'ouvrir un compte bancaire et de delivrer des moyens de paiement au 
client, le banquier prend l'engagement tacite d'executer les ordres recus des lors qu'ils sont 
reguliers et que le solde du compte est positif (et dans la limite du decouvert accorde). 
Comme dans le droit commun du mandat, le banquier doit apporter tous les soins necessaires 
a 1' accompli ssement de sa mission. L'ordre doit etre executee de facon correcte et avec 
diligence. II en est de raeme en matiere d'ordre de bourse. De maniere generate, le banquier 
doit executer scrupuleusement l'ordre donne, ne pas depasser le mandat qui lui a ete donne en 
effectuant des operations sans ordre du client (sauf dans la gestion de portefeuilles ouu il a un 
mandat general). Dans le cas de l'execution d'un ordre de paiement revetu des l'origine d'une 
fausse signature du client, le banquier a agit sans vrai mandat de son client et sera responsable 
en vertu de son obligation de restitution en tant que depositaire. L'execution de l'ordre en 
l'absence de provision n'engage pas necessairement la responsabilite du banquier comme il a 
deja ete juge, cela peut traduire une facilite de caisse 22 . Cette obligation d'execution est une 
obligation de resultat. Dans son execution de l'ordre donne par son client, le banquier doit 
veiller a executer la volonte effectivement exprimee et ce, avec diligence. II doit respecter les 
eventuelles procurations donnees par le client. Le gestionnaire d'un compte engage sa 



21 Paris, 3 Janvier 1975, banque 1975, 321 

22 Com., 28 fevrier 2006, Bull. civ. IV, n°58. 



responsabilite lorsqu'il execute un ordre de virement apres avoir ete informe du deces du 
mandant 23 . Neanmoins, par application de l'article 2008 du Code civil, lorsqu'il ignorait le 
deces du mandant les actes qu'il a accomplis sont valides. Si, le banquier commet une erreur 
dans son execution, par exemple sur le montant ou le beneficiaire, il est responsable envers le 
donneur d' ordre pour toutes les consequences qui resulteraient de cette mauvaise execution. 
En droit boursier, tous les ordres concernant les mouvements de titres doivent etre expres. 
L'ordre de bourse etant transmis par tous moyens, le banquier doit veiller a etre en mesure de 
pouvoir faire la preuve de son exacte execution 24 . Dans cette hypothese, la Cour de cassation 
fait predominer 1' obligation de conseil et d' information du banquier sur son obligation 
d'execution, il s'agit la d'un devoir d'alerte 25 . Aussi, elle limite le devoir de conseil 26 lorsqu'il 
y a urgence. Urgence qui doit etre caracterisee. Elle peut l'etre objectivement, en 
consideration des circonstances exterieures aux relations mandant-mandataire, ou 
subjectivement, et resultera alors du comportement ou des affirmations du donneur d'ordres 
comme en l'espece. Neanmoins, il ne faut pas perdre de vue le caractere speculatif des 
operations boursieres. Le banquier ne saurait garantir un resultat a son client. 

Les obligations de verification et de bonne execution des ordres du client ne sont pas les 
seules mises a la charge du banquier mandataire, il doit aussi faire preuve de loyaute dans 
l'exercice de son mandat et ne doit pas faire preuve d'ingerence. 

§2/Le devoir de loyaute et le principe de non immixtion 

Dans sa relation contractuelle le banquier doit faire preuve de loyaute (A) et la 
jurisprudence lui impose de ne pas faire preuve d'ingerence dans les affaires de ses clients 
sauf dans les cas ou cela s'impose (B). 

A/ Le devoir de loyaute du banquier 

Le devoir de loyaute trouve sa source dans le principe d'execution de bonne foi tiree 
l'article 1134 du Code civil. II peut etre aussi rapproche de la prohibition des conflits 
d'interets fait par l'article 1596 du Code civil. Le systeme bancaire etant fonde sur la 



23 CA. Paris, 11 avril 1991, D. 1991. 634, note D. R. MARTIN. 

24 Paris, 10 juillet 1992, D. 1992 IR 247. 
25 RTD. Com. 2000p.691. 

26 Civ. 1* re ,19mars 1996, BuII.cn. I, N°140. 



confiance il est logique qu'un tel devoir ait ete mis a la charge du banquier. II est des cas dans 
lesquels un etablissement bancaire peut etre en relation avec des clients qui sont en conflit 
d'interets ou peut, elle-meme avoir un conflit d'interets avec l'un de ses clients. On ne peut 
pas dire qu'elle doit mettre fin a ces relations car la Commission bancaire veille au respect 
des regies de bonne conduite de la profession 27 . S'il existe une affaire qui illustre parfaitement 
ce devoir de loyaute du banquier mandataire c'est la celebre affaire Bernard TAPIE contre le 
Credit Lyonnais 28 encore appelee affaire « Adidas ». Les faits etant relativement complexes, 
nous renvoyons le lecteur l'arret 29 (Annexe 1). Dans l'arret du 30 septembre 2005, la Cour 
d'appel de Paris condamne le Credit Lyonnais et la SDBO pour defaut de loyaute. Cette 
solution trouve son fondement dans la responsabilite contractuelle et le manquement au 
devoir de loyaute du mandataire. En effet, dans le droit commun du mandat, le mandataire est 
tenu d'un devoir de loyaute envers le mandant. Ce devoir de loyaute interdit normalement au 
mandataire de se porter contrepartie, en vertu de Particle 1596 du Code civil. D'ailleurs, le 
contrat conclu entre monsieur Tapie contenait expressement une telle prohibition. Les juges 
du fond ont considere qu'il y a eu contrepartie par personne interposee parce que les titres 
avaient ete acquis par plusieurs filiales du Credit Lyonnais sur ordre de la maison mere et non 
de maniere autonome. Cette solution tient aussi au fait que la SDBO, maison mere du Credit 
Lyonnais, s'etait garde de transmettre une information determinante a Mr. Tapie, a savoir 
qu'elle avait trouve un repreneur pour un prix bien superieur. Si la SDBO a execute l'ordre 
de son mandant, sa loyaute etait remise en cause dans la mesure ou son silence a permis aux 
banques porteuses de realiser une plus-value dont elles etaient seules beneficiaires, alors que 
le mandat indiquait clairement que si la vente avait ete conclue pour un prix superieur le 
mandant et la SDBO se partagerait l'excedent. II y a eu la une volonte manifeste de tromper. 
Le Credit Lyonnais et la SDBO se pourvurent en cassation. L'Assemblee pleniere dans son 
arret du 9 octobre 2006, casse l'arret de la Cour d'appel mais ne remet pas veritablement en 
cause la deloyaute. II est simplement reproche aux juges du fond de ne pas avoir fait 
apparaitre l'immixtion du Credit Lyonnais dans l'execution du mandat delivre a sa filiale. La 
cour d'appel avait aussi consacre un droit au credit au profit du groupe Tapie. Pour la Cour de 
cassation, « il n'entre pas dans la mission du mandataire de financer l'operation pour laquelle 
il s'entremet et que, hors le cas ou il est tenu par un engagement anterieur, le banquier est 
toujours libre, sans avoir a justifier sa decision qui est discretionnaire, de proposer ou de 



27 Art. L. 613-1 du Code monetaire et financier. 

28 Ca. Paris, 30 septembre 2005 ; Ass. Plen., 9 octobre 2006. 

29 Cass. Ass. Plen. ,9 octobre 2006« Deloyaute, immixtion et apparence : le mandat face au groupe de 
societes », RTC. Civ. 2007, p.145, obs. P.Y. GAUTIER. 
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consentir un credit quelle qu'en soit la forme, de s'abstenir ou de refuser de le faire ». Ce 
devoir de loyaute impose done, que pour que soit resolu les conflits d'interet, le banquier 
devra mettre en ceuvre son devoir d'information. On profitera aussi, de la solution de cet arret 
pour etudier le principe de non immixtion du banquier dans les affaires de sont client. 

B/ Le principe de non immixtion 

C'est la jurisprudence qui a degage ce principe 30 , encore appele principe de non 
ingerence. II s'agit done d'un principe pretorien. La doctrine diverge sur le fondement de ce 
principe. Pour certains auteurs il s'agit d'une declinaison du devoir de secret des affaires , 
pour d'autres tel que Grua, ce principe prend appui sur le droit commun de la responsabilite. 
Mais il parait plus judicieux de s'allier a la these des auteurs qui considerent que ce principe 
est une application du droit au respect de la vie privee 31 : chacun est maitre de ses affaires et 
les gere come il l'entend. C'est pourquoi le banquier n'a pas a s'immiscer dans la gestion de 
son client. Si ce principe protege le client, il est aussi protecteur des interets du banquier a 
qui, ni ses clients, ni leurs cautions et les tiers ne peuvent lui reprocher de ne pas etre 
intervenu dans leurs affaires. Ce principe connait deux domaines d' application. Si le banquier 
est souvent amene a l'invoquer lorsqu'est mis en cause sa responsabilite, il faut noter que ce 
principe n'est pas absolu et connait des limites. Pour ce qui est des domaines d' application, il 
s'agit tout d'abord du service de caisse, e'est-a-dire des depots, retraits ainsi que des 
encaissements. Ici le banquier ne doit pas agir de sa propre initiative pour le compte de son 
client. Certains parlent de gestion d' affaire 32 mais ne doit-on pas oublier que bien que la 
gestion d'affaire repond a une urgence le banquier ne peut prendre d'initiative sans avoir recu 
d'ordre du client. On peut citer 1' arret du 22 novembre 2005 de la Chambre commerciale de la 
Cour de cassation. Deux epoux qui sont titulaires chacun d'un plan epargne logement au 
Credit Agricole. Ces PEL deviennent debiteurs. La banque decide de cloturer ces comptes. Le 
mari engage la responsabilite de la banque qui est condamnee, car elle a proceder d'office 
sans avoir recu d'ordre. Peu importe qu'il y ait eu de nombreuses relances, peu importe que 
les epoux aient semble avoir accepte tacitement, la banque ne pouvait pas cloturer les 
comptes. L'autre domaine concerne les operations de credit 33 . Dans cette espece, un credit 
avait ete consenti pour le rachat d'une societe. Le client voulait engager la responsabilite du 



30 La premiere application jurisprudentielle du principe de non ingerence semble etre un arret de la Cour de 
cassation en date du 28 Janvier 1930, RTD civ., 1930 p. 369, obs. DEMOGUE. 

31 T. BONNEAU, Droit bancaire, T ed., Montchrestien, 2005, n° 405, p.303. 

32 Com., 14 novembre 1989, D. 1991 p.33, obs. M. VASSEUR. 

33 Cour de Toulouse, 16 fevrier 1984. 
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banquier au motif que celui-ci aurait du le dissuader d'effectuer cette operation. Le principe 
de non ingerence dans ce domaine renvoie egalement aux notions de soutien abusif et de 
gestion de fait qui seront etudiees dans le chapitre suivant. S'agissant des limites de ce 
principe, on observe que c'est la loi ou la jurisprudence elle-meme qui les a posees. Ainsi, le 
banquier va etre tenu a un certain nombre d' obligations legales pour eviter le blanchiment de 
capitaux, ce qui sera developpe dans le prochain titre. Le banquier est aussi tenu d'un devoir 
de conseil et d'information de son client profane du fait qu'il est un professionnel, mais ce 
devoir est bien plus etendu que cela. Le devoir d'information qui pese sur le banquier est un 
devoir general du fait de la multiplication des fondements de l'obligation d'information mise 
a sa charge (dispositions du Code de la consommation 34 , du Code monetaire et financier 35 la 
jurisprudence. . .). Tempere par le principe de non immixtion, ce devoir impose au banquier de 
transmettre au client les informations necessaires a la prise de decision. En matiere de credit 
on parle de mise en garde le plus souvent bien qu'il s'agisse de deux devoirs distincts. 
L'information n'est pas due qu'aux clients, le banquier est debiteur de l'information 
egalement a l'egard des tiers. Lorsque les administrations fiscales ou douanieres lui reclament 
des renseignements, le banquier doit les communiquer sans qu'il puisse opposer le secret 
bancaire. Le banquier doit au regard des articles L. 313-9 du Code de la consommation le 
banquier doit en matiere de credit a la consommation informer la caution personne physique » 
de la defaillance du debiteur principal des le premier incident de paiement caracterise ». S'il 
vient a manquer a son devoir la sanction est la perte des penalites ou interets de retard echus. 
Pour les cautionnements garantissant un concours financier accorde a une entreprise ou a un 
commercant, 1' article 48 de la loi du l er mars 1984 lui impose de faire connaitre chaque annee 
a la caution le montant du principal des interets, commissions frais et accessoires restant dus 
par le debiteur. Cette obligation est sanctionnee par la decheance des interets echus depuis la 
precedente information jusqu'a la date de communication de la nouvelle information. Cet 
article s' applique a toutes les cautions, quelles que soient leurs qualites ou leurs fonctions. Le 
banquier a aussi le devoir de s' informer. On le retrouve en matiere d'ouverture de credit ou de 
compte et de lutte contre le blanchiment de capitaux. Le devoir de conseil, lui, impose au 
banquier d'attirer l'attention de son client sur certaines difficultes, sur l'opportunite du service 
sollicite 36 . Certains auteurs considerent que le banquier n'est tenu a aucun un devoir de 
conseil, mais qu'il doit seulement informer les clients 37 . Neanmoins cette approche est 



34 Art. L. 1 1 1-1 du Code de la consommation 

35 Art. L.312-1 du Code monetaire et financier et art. L. 312-1 de ce meme code. 

36 FLORNOY Aude, « Le devoir de conseil du banquier », 2000 /2001 , Universite de Lille II 

37 A. GOURIO, « Le preteur est-il reellement tenu d'une obligation de conseil envers le particulier 
emprunteur », RIVES-LANGE et CONTAMINE-RAYNAUD, Droit bancaire, 6" me ed. 1995. 
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erronee car la jurisprudence a deja eu a se prononcer a ce sujet 38 . Le devoir de conseil se 
traduit pour certains auteurs, tantot en un conseil negatif et dans ce cas il s'agit de la mise en 
garde 39 , tantot en un conseil positif qui va consister a inciter le client a faire quel que chose. 40 I1 
faut vraisemblablement opter pour 1' analyse de Mme FABRE-MAGNANT car la 
jurisprudence recente tend vers la distinction entre devoir de conseil et mise ne garde. Des 
qu'il y a une affectation determined du credit ou du depot dans le contrat, le devoir de non 
ingerence du banquier disparait pour laisser place a une obligation d'ingerence. L'affectation 
contraint le banquier a plus de vigilance, il doit done s'immiscer dans les affaires de son 
client. Toutes ces obligations du banquier mandataire decoulent bien souvent du fait qu'il est 
simultanement depositaire des fonds ou titres du client. 



Section 2 : la vigilance du banquier depositaire 

Le banquier de par sa profession est souvent depositaire, par son client, des fonds ou 
titres qu'ils lui ont remis. II s'agit la du depositaire au sens stricte du code civil (§1), mais il 
peut etre depositaire dans un sens plus large, e'est-a-dire gardien de coffre fort (§2). 



§1 / Le banquier depositaire de fonds et titres 

Les articles 1927 a 1946 du Code civil visent les obligations du depositaire. C'est de 
ces dispositions que decoulent les obligations du banquier depositaire dont la principale est la 
restitution des valeurs deposees (A), dont il sera etudie des applications concretes (B). 

A / L'obligations de restituer les valeurs deposees 



38 Civ.1 6re , 27 juin 1995, D.1995. J.621, note PIEDELIEVRE. 

39 V ; MAZEAUD, Defrenois 1995, art. 36210, qui souligne que la Cour semble assimiler I'obligation de 
conseil et I'obligation de mise en garde. 

40 Pour Mme FABRE-MAGNAN dans sa these « L'obligation conformation dans les contrats, essai d'une 
theorie », elle distingue le devoir de conseil de la mise en garde. Pour elle le conseil doit « mettre en 
relation un renseignement avec I'objectif poursuivi par le creancier pour faire apparaTtre I'opportunite d'un 
certain comportement ». C est cette vision que Mr GHOZI a retenue dans sa formation « L'obligation de 
mise en garde a la charge de I'etablissement financier » . 
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Selon les dispositions du code civil, relatives aux obligations du depositaire, ce 
dernier doit apporter, dans la garde de la chose deposee, les memes soins qu'il apporte dans la 
garde des choses qui lui appartiennent. Cette obligation doit etre appliquee avec plus de 
rigueur dans les quatre situations suivantes : 

1° si le depositaire s'est offert lui-meme pour recevoir le depot ; 

2° s'il a stipule un salaire pou la garde du depot ; 

3° si le depot a ete fait uniquement dans l'interet du depositaire ; 

4° s'il a ete convenu expressement que le depositaire repondrait de toute espece de faute. 

Le depositaire n'est tenu, en aucun cas, des accidents de force majeur, a moins qu'il n'ait ete 
mis en demeure de restituer la chose deposee. II ne doit pas chercher quelles sont les choses 
qui lui ont ete deposees, si elles lui ont ete confiees dans un coffre ferme ou sous une 
enveloppe cachetee. Le depositaire doit rendre identiquement la chose qu'il a recue. 

Le depot de fonds en banque est une forme de depot tres parti culiere car le banquier n'est pas 
tenu de restituer la chose qu'il a recue, mais seulement son equivalent : la remise se faire soit 
directement par voie de retrait, soit indirectement comme en matiere de cheque, virement ou 
le paiement realise l'execution de l'obligation de restitution. La particularite du statut de 
depositaire du banquier tient du fait qu'il a le droit de disposer des fonds deposes pour son 
propre compte. Le client a simplement une creance de somme d' agent a son egard, mais il ne 
peut jamais etre decharge de son obligation de restitution, raeme cas de force majeur. Si passe 
un delai de trente ans, le client n'a pas demande le remboursement, le depot est acquis au 
Tresor public. Le beneficiaire de la restitution est le client deposant mais aussi le tiers designe 
par lui ou celui au nom duquel le depot a ete fait. A la mort du deposant c'est aupres de ses 
heritiers que la restitution doit etre effectuee. S'agissant de titres, le banquier doit egalement 
les restituer. Mais, dans cette hypothese, son obligation de restitution est precedee d'une 
obligation de conservation qui est une obligation de moyen contrairement a la restitution qui 
est une obligation de resultat. Cette dualite peut creer des paradoxes car le defaut de 
restitution va le plus souvent trouver sa source dans une faute dans la conservation. II doit 
surveiller et entretenir les instruments financiers avec diligence mais ne se voit pas dans 
l'obligation d'en ameliorer la valeur. Outre les obligations du depositaire visees par le Code 
civil, le banquier avant de receptionner les titres doit, au titre de ses obligations 
professionnelles, s'assurer de l'identite du deposant et de la legitimite du depot. Les titres 
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doivent etre reguliers, ils ne doivent pas etre voles, constituer des faux. Le banquier peut etre 
amene a effectuer un certains nombre d'actes juridiques qui requierent normalement une 
decision du client et c'est la gestion d'affaire qui expliquera cette intervention 41 . Neanmoins, 
pour que sa responsabilite ne soit pas retenue en cas de contestation du deposant deux 
condition cumulatives doivent etre reunies : le banquier doit pouvoir etablir premierement 
que le client pouvait « etre raisonnablement considere comme ne pouvant agir lui-meme » et 
ensuite caracteriser la gravite des risques que le maintient de la situation pouvait faire courir. 
II existe une situation, dans laquelle le banquier peut faillir a son obligation de restitution : 
c'est celle de sa cessation des paiements et de 1'ouverture d'une procedure de redressement 42 . 
Des lors qu'a ete developpees les obligations du banquier depositaire, reste a les illustrer par 
des cas concrets. 

B/ Les applications envisageables du devoir de restitution 

a) La creance de restitution : 

La procedure collective qui frappe une banque fait pleinement prendre conscience que le 
depot de fond dans une banque ne laisse pas au deposant la propriete de ses fonds, bien que la 
banque soit tenue a une obligation de restitution. C'est ce que la Chambre commerciale de la 
cour de cassation a eu a rappeler dans son arret du 4 mars 1997 43 . En l'espece, un vendeur, a la 
suite de la cession de son fonds de commerce a une banque, avait place en sequestre une 
certaine somme a la banque Pallas-Stern. A la suite du redressement judiciaire de cette 
derniere, la banque acheteuse a demande la designation d'un autre sequestre. Le liquidateur 
s'opposa a cette demande au motif qu'aucune declaration de creance au titre du sequestre 
conventionnel n'avait ete faite. Mais les juges du fond lui donnerent raison. La Haute 
juridiction cassa l'arret au visa de l'article 1596 du Code civil. Elle assimile le sequestre 
conventionnel a un depot et rejette l'idee du droit a revendi cation. Ce raisonnement repose sur 
le fait que le depot de somme d' argent se caracterise par la fusion de la chose deposee dans le 



41 Com. 12 Janvier 1999, BNP c/ Moritz, RTD Com. 1999 p. 481. 

42 Cependant, il existe des garanties et des regies protectrices de certains creanciers . Les garanties 
des deposants et des investisseurs ont ete institutes respectivement par les directives des 30 mai 
1994et 3 mars 1997. La garantie des deposants avait ete prise en compte par la loi du 8 aout 1994 et 
celle des investisseurs avait deja ete consacree par la loi du 2 juillet 1996 qui avait consacre 
I'existence de fonds de garantie reglementes par la Conseil des marches financiers. La loi du 25 juin 
1999 a unifie les systemes de garantie en prevoyant un seul fond de garantie es depots charge de 
gerer les differents mecanismes de garanties 

43 Com. 4 mars 1997 , RTD Com. 1998 p.415, obs. Arlette MARTI N-STREF. 
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patrimoine du depositaire, le deposant a une simple creance de restitution de nature 
chirographaire. 

b) Le creancier de 1' obligation de restitution 

L' arret du 3 juillet 2001 de la premiere Chambre civile de la Cour de cassation 44 expose tres 
clairement envers qui le banquier est debiteur de 1' obligation de restitution. Un homme marie 
detenait des parts de SICAV d'une Caisse d'epargne. La banque, saisie par une demande de 
son epouse avait accepte de transferer les titres sur son compte personnel. Par la suite, le mari 
a sollicite la restitution des titres ou leur somme correspondant a la contrevaleur, ce que la 
cour d'appel lui a accorde. La Caisse d'epargne se pourvoie en cassation. Elle soutenait que 
les titres transferes etaient des biens communs soumis a la gestion commune des epoux selon 
les dispositions de Particle 1421 du Code civil. Que ce transfer! ne pouvait engager sa 
responsabilite en vertu de ce texte. La Cour de cassation rejette le pourvoi au motif que si l'un 
des epoux fait usage de son droit a un compte personnel en vertu de l'article 221 du Code 
civil, la banque depositaire sera tenue de ne restituer les fonds qu'au titulaire du compte ou a 
celui indique pour les recevoir. La banque ne peut done arguer de la presomption de pouvoir 
de l'epoux commun en biens pour se degager de sa responsabilite. 

c) L'execution non fautive d'un ordre de paiement irregulier. 

Comme il a ete dit precedemment, le banquier en sa qualite de mandataire doit verifier la 
regularity des ordres de paiement, en procedant par exemple a la verification de la signature 
du donneur d' ordre d'un virement. Sa responsabilite en cas d' execution d'un ordre de 
virement falsifie ne sera retenue que lorsque Ton peut lui reprocher une faute. En sa qualite 
de depositaire Sa responsabilite peut etre retenue sans qu'il soit besoin qu'on lui impute une 
faute en raison de son obligation de restitution. L' arret de la Chambre commerciale en date du 
3 novembre 2004 45 dicte parfaitement la portee de cette regie. En l'espece, deux societes et 
leurs dirigeants avaient conteste vingt-quatre virements executes par leur banquier sur une 
periode d'un an. lis faisaient valoir que les personnes qui avaient signe les virements 
n' avaient pas recu pouvoir de le faire. La Cour d'appel rejette leur action en remboursement 
au motif qu'ils avaient observe un silence a la reception des releves de compte. La Cour de 
cassation censure l'arret au motif que l'absence de protestation dans le delai d'un mois a 
compter de la reception des releves n'emporte qu'une presomption d'accord du client mais ne 

44 Civ.1 6re ., 3 juillet 2001, Bull. civ. I, n°198 

45 Com. 3 novembre 2004, SA Ardico et autres c/ BP du Nord, D. 2005, 579. Note E. NAUDIN. 
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le prive pas de la faculte de rapporter, durant le delai de prescription legale, la preuve 
d' element propre a l'ecarter. Si le premier interet de cette decision est de rappeler le regime de 
Taction en contestation des ecritures passees en compte, il n'en demeure pas moins que cet 
arret precise bien l'etendue de l'obligation de restitution du banquier depositaire car peu 
importe qu'il ait commis une faute ou pas, c'est lui qui supporte l'execution d'un ordre de 
virement emanant de signataires non habilites. Et ce quand bien raerae le client aurait garde le 
silence a la reception de ses releve de compte. C'est cette meme interpretation qui est retenu 
en matiere de cheque faux des l'origine et qu'aucune faute ne peut etre imputee ni au 
banquier, ni a son client. 

Par la location de coffre- fort le banquier peut etre envisage comme un depositaire bien que 
cette qualification peut etre remise en cause. 



§ 2/ Le banquier gardien de coffre- fort 

Le banquier met parfois a la disposition de ses clients des coffres-forts. La nature 
juridique de ce contrat est ambigiie (A).Dans le cadre de ce service pesent, sur le banquier une 
obligation de vigilance (B). 



A/ La nature juridique du contrat de mise a disposition d'un cof fre-f ort 

La nature juridique de ce contrat avait suscite des controverses . En pratique, on parle 
de location de coffre-fort c'est pourquoi, certains auteurs qualifiaient ce contrat de contrat de 
louage, d'autres proposaient meme d'autres qualifications 46 . II est aussi vrai que la Cour de 
cassation avait retenu pendant longtemps la qualification de louage mais, elle a aujourd'hui 
abandonne celle-ci. Abandon qu'illustre l'arret du 11 octobre 2005 de la Chambre 
commerciale de la Cour de cassation. Voici les faits. En 1996 un incendie avait ravage la salle 



46 Sur les qualifications autres que le louage de chose, j. PREVAULT, « Location de coffres-forts », 1989, 
Juris, cl. Banque et credit, fasc.920, n°5 et s. 
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des coffres du Credit Lyonnais a Paris. Suite a cet evenement un arrete de peril avait ete pris 
et il avait ete fait interdiction aux clients d'acceder a la salle des coffres. Cette interdiction 
avait mis un client titulaire de bons au porteur dans 1'impossibilite de percevoir les interets 
auxquels il avait droit d'ou, son action en dommage-interets contre la banque , visant a obtenir 
a titre de reparation, un montant equivalent aux interets dont il avait ete prive. Pour s'opposer 
a cette demande la banque invoquait 1' article 1722 du Code civil relatif au contrat de bail. Au 
regard de ce texte, si la chose louee est detruite en totalite ou en partie par cas fortuit, il n'y a 
lieu a aucun dedommagement a moins que le loueur soit a l'origine de la destruction ou de la 
perte de la jouissance de la chose. Les juges du droit rejette cette qualification au regard de 
deux elements : d'une part, pese sur le banquier une obligation de surveillance qui dans le 
louage de droit commun est accessoire, d'autre part, le client n'a pas d'acces direct au coffre, 
acces qui suppose necessairement le concours du banquier. Ainsi, a la difference du louage, il 
n'y a pas de jouissance directe. La Cour de cassation met done en avant un contrat sui 
generis. Elle ecarte la qualification de louage pour retenir celle de garde. L' autre argument qui 
soutenait son rejet etait l'exclusion du caractere de force majeur de l'incendie, faute pour 
celui-ci de ne pas etre un evenement irresistible et imprevisible. La Cour de cassation 
soulignait que la banque elle-meme dans sa clause de force majeure n' avait pas envisage un 
incendie comme un evenement de force majeure, mais ce n'est pas sur cette absence qu'elle 
se fonde. 

Maintenant que le doute est leve sur la nature de ce contrat, il convient d' examiner le devoir 
de vigilance du banquier gardien de coffres-forts. 



B/ La vigilance du banquier gardien de coffres-forts : 

La vigilance du banquier gardien de coffres-forts se trouve dans 1' execution de son 
obligation de surveillance. Cette obligation de surveillance est tantot une obligation de 
moyen, dans ce cas il s'agit de son obligation de verification, tantot de resultat, et alors, il 
s'agit de son obligation de securite. Ainsi, le banquier doit controler 1' acces au coffre, en 
verifiant l'identite de celui qui se presente. IL doit done, lors de la conclusion du contrat, 
s'assurer de l'identite du deposant et de tous ceux qui seront habilites a avoir acces au coffre. 
II veille done a ce que celui qui se presente est le titulaire du coffre ou une personne investie 
d'un tel pouvoir. Ne commet pas de faute le banquier qui laisse acceder au coffre de sa cliente 
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en instance de divorce son mari muni de fausses pieces, lorsque ces dernieres sont 
parfaitement imitees et qu'aucun element exterieur n'est de nature a eveiller sa mefiance au 
point de refuser l'acces au coffre 47 . La surveillance du banquier se manifeste egalement dans 
son obligation d' assurer la securite du contenu du coffre. II ne peut s'exonerer de sa 
responsabilite que s'il demontre que le prejudice etait du a un cas de force majeur ou du fait 
de la victime 48 . Cette regie facilite la mise en cause de la responsabilite du banquier 
notamment en cas de cambriolage mais, le contenu du coffre etant confidentiel et inconnu du 
banquier, le client doit rapporter la preuve du prejudice subi (existence des objets et leur 
presence dans le coffre au moment du vol). Dans la pratique, les banquiers conscients que les 
systemes de securite ne peuvent etre a cent pour cent fiables, incluent dans leurs conventions 
deux types de clauses 49 : les une limitatives de responsabilite, les autres, limitatives de 
contenu. En vertu du droit commun des contrats, ces clauses limitatives de responsabilite sont 
inoperantes en cas de faute lourde imputable au banquier, dans cette hypothese, il s'agirait 
d'un defaut de securite. La clause de limitation de contenu n'a pas pour objet la limitation de 
la responsabilite du banquier, mais la limitation de ce qui est sous sa responsabilite. II accepte 
de proteger et de garder que des valeurs d'un certain montant. 



Chapitre 2 : La vigilance classique du banquier dispensateur de credit 



Les operations de credit sont 1' autre axe essentiel de l'activite bancaire. Ces operations 
ne sont pas sans risques pour la banque. La defaillance d'une entreprise bancaire peut avoir 
des consequences desastreuses sur l'economie nationale, voire, internationales. Les autorites 
etatiques souhaitant assurer la stabilite du systeme bancaire, elles ont adopte une 
reglementation bancaire (section 1). Les operations de credits peuvent s'averer risquees pour 
le client egalement. Ce domaine est source d'un grand contentieux ou la responsabilite du 
banquier peut etre recherchee par l'emprunteur lui-meme ou par les tiers (section 2). 



47 Com., 22octobre 1991. 

48 Com., 15 Janvier 1985, D.1985. IR 344, obs. VASSEUR. 

49 Richard ROUTIER, La responsabilite du banquier, p.49. 
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Section 1 : La vigilance du banquier contre les risques bancaires notamment 

du credit 



La reglementation bancaire vise principalement a surveiller les etablissements de 
credit. La preference est donnee aux normes prudentielles (§2) car l'objectif premier est de 
prevenir la defaillance individuelle des etablissements et surtout prevenir les risques 
systemiques (§1). 



§1 / Les risques systemiques et le risque de credit 



La banque peut etre confronted aux risques systemiques(A) et doit maitriser son risque credit 
(B) pour ne pas etre defaillante. 



A/ Le risque systemique 

Le risque systemique ou risque de systeme est issue d'une discordance entre les 
comportements des intervenants au sein des differents sous-systemes et les mecanismes de 
regulations qui conduisent a une situation d'insecurite et d'instabilite generate qui affecte 
1' ensemble du systeme financier et se propage a l'economie toute entiere. La manifestation du 
risque systemique est la crise systemique. A plusieurs titres les banques sont concernees par le 
declenchement d'une crise systemique. Elles sont soit initiatrices, soit agents de propagation 
soit victimes. La banque est initiatrice de la crise systemique lorsqu'elle prend des risques 
excessifs qui conduisent a une crise de liquidite puis a une recession. Elle peut etre agent de 
propagation car etant le principal intervenant sur les marches de capitaux et dans les systemes 
de reglement, elle est l'agent de transmission obligatoire d'une crise systemique. Toute crise 
systemique affecte les etablissements de credit et entraine crise de liquidite, perturbations 
dans les systemes de reglements, augmentation du nombre d'entreprises en difficulty . Ainsi 
une banque a structure economique fragile peut etre amenee a la cessation des paiements. La 
faillite d'un etablissement de credit, est un evenement desastreux a meme de mettre en cause 
la stabilite d'une economie par les effets de chaine qu'elle suscite : defaillance en cascade 
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d'autres banques et entreprises, retraits massifs des depots bancaires, fuite des capitaux vers 
l'etranger. 

Les crises systemiques sont peu frequentes mais ne sont pas des phenomenes exceptionnels. 
La crise economique mondiale recente en est un exemple. Le cout de ces crises peut etre 
extremement eleve dans la mesure ou celles-ci affectent non seulement le systeme financier 
mais egalement 1' ensemble de l'economie, ou meme de plusieurs economies par contagion. 
Ce cout justifie la surveillance du secteur bancaire par les pouvoirs publics. La France a 
harmonise sa reglementation bancaire avec la reglementation internationale. Cette 
reglementation sera etudiee dans le paragraphe §2 sur la reglementation prudentielle. 

B/ Le risque de credit 

Le risque de credit est source de vulnerabilite pour les etablissements bancaires et les 
autres etablissements bien plus que le risque operationnel 50 et le risque de marche. Le risque 
de credit resulte de 1' incertitude quant a la volonte ou la possibility des contreparties ou des 
clients de remplir leurs obligations a l'echeance fixee. II existe done un risque pour la banque 
des qu'elle se met en situation d'attendre une entree de fonds de la part d'un client ou une 
contrepartie de marche. II est fonction de trois parametres : le montant de la creance, la 
probability de defaut et la proportion de la creance qui ne sera pas recouvree en cas de defaut. 
La banque etant la principale source de financement des entreprises, le risque de credit ne se 
limite pas a la defaillance. II existe d'autres risques qui peuvent plus ou moins compromettre 
sa rentabilite tel le risque de portefeuille, qui reflete le risque de degradation de la qualite du 
portefeuille, le risque de concentration qui survient quand la banque a une exposition 
importante sur un secteur ou une zone geographique donnes ou le risque pays qui survient 
quand la contrepartie de la banque se trouve dans un pays sujet a une crise systemique aigiie 
ou a une instability politique. La prevention des risques en amont necessite la mise en place 
de circuits de decisions efficaces qui comprennent les equipes commerciales, d' analyse et de 
controle. Aussi, face aux consequences desastreuses que peuvent avoir ces differents risques 
(crises systemiques, risque de credit), les banques doivent disposer de fonds propres suffisants 
pour eponger les pertes exceptionnels qui pourraient etre occasionnees par ces risques. La 
meilleure apprehension de ces risques constitue d'ailleurs l'un des objectifs de Bale II. 



50 Selon le Comite de Bale, risque de pertes directes ou indirectes dues a une inadequation ou a une 
defaillance des procedures, des personnes et des systemes internes. 
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§2/ Les normes prudentielles : l'apport de Bale II 

Parmi les regies qui regissent les etablissements de credit, les normes prudentielles 
revetent desormais une importance particuliere. II s'agit de dispositions tout a fait specifiques 
au secteur bancaire. Les dispositions prudentielles visees par le Code monetaire et financier 
concernent des normes de gestion (A) et des mesures de controle interne (B). 



A/ Les normes de gestion 

Selon Particle L.5 11-41 du Code monetaire et financier, les etablissements de credit 
sont tenus « de respecter des normes de gestion destinees a garantir leur liquidite et leur 
solvability a l'egard des deposants et, plus parti culierement des tiers ainsi que l'equilibre de 
leur structure financiere .lis doivent en particulier respecter des ratios de couverture et de 
division des risques ». 

Ces normes de gestion sont des normes quantitatives qui permettent d'evaluer les risques 
encourus pour limiter le plus que possible les perturbations financieres. Elles ne seront pas 
etudiees de maniere approfondie car releve plus de l'economie que du droit, bien qu'elles 
doivent etre maitrisees par le banquier vigilant. C'est le Comite de la reglementation bancaire 
qui les a definies, et pour ce faire il s'est inspire des travaux du comite de Bale et des 
directives europeennes. Ainsi, le ratio de couverture ou « ratio de solvability est directement 
vise a l'article L5 11-41 du code monetaire et financier. Ce ratio apprecie le risque lie aux 
engagements d'un etablissement du fait de ses operations de credit avec sa clientele. Le 
rapport entre les fonds propres et les risques lies aux operations de credit ne doit pas etre 
inferieur a 8%. II s'agit du meme ratio de solvability que le Comite de Bale avait institue en 
1988(ratio Cooke) et maintenue dans son nouveau dispositif bien qu'amenage differemment 51 . 
Le ratio de division des risques lui, apprecie les engagements pris par un etablissement de 
credit a l'egard d'un client par rapport au montant des fonds propres de cet etablissement. II 
s'agit de prevenir le risque de contrepartie. Les risques sur un client ou un groupe de clients 
lies entre eux par des relations de controle ou financieres. Elles ne doivent pas exceder 25% 



51 P-Y. THORAVAL, « Le dispositif de Bale II : role et mise en oeuvre du pilier 2 ». 
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des fonds propres de l'etablissement. Ces normes sont done definies autours de la notion de 
fonds propres qui sert de referent. Les fonds propres ont vocation a absorber les pertes qui ne 
sont pas couvertes par un volume suffisant de profits. L' article cite precedemment dispose 
egalement que l'etablissement de credit doit disposer d'un systeme adequat de controle 
interne. 

B/Le controle interne 

Le controle interne renvoie a la question plus large du controle des banques en tant 
qu'entreprise et etablissement de credit. II est a distinguer du controle externe qui est le fait 
des autorites de tutelle et des commissaires aux comptes. La reglementation 52 distingue cinq 
domaines auxquels le controle interne doit s'attacher. Le systeme de controle doit permettre 
de verifier la conformite des operations et procedures aux dispositions legislatives et 
reglementaires ainsi qu'aux orientations fixees par les organes dirigeants, que 1' information 
comptable et financiere est fiable 53 . L'etablissement doit aussi se doter d'un systeme de 
mesure des risques et resultats pour les risques encourus, particulierement pour les risques de 
credit, de marche et de taux et de reglement et d'un systeme lui permettant d'eviter les prises 
de risques excessives. Pour que le controle interne soit efficace, il est necessaire que dans 
l'etablissement de credit, l'information circule parfaitement, qu'elle arrive aux differents 
niveaux hierarchiques pour aboutir a l'organe deliberant qui est ainsi averti de la situation de 
l'etablissement, de son evolution ainsi que des risques assumes. 



Section 2 : La vigilance du banquier dans l'octroi du credit 

Le banquier doit faire preuve de vigilance avant d'octroyer un credit (§1) mais il doit 
aussi etre vigilant dans sa relation contractuelle avec le client en ne lui apportant pas un 
soutient abusif ou en ne rompant pas abusivement pas le credit (§2). 

§1/ La vigilance avant l'octroi du credit 



52 Le reglement n° 97-02 du 21 Janvier 1997 du Comite de la reglementation bancaire et financiere. 

53 
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Le banquier confronte a une demande de financement doit s'assurer que sont client, 
que ce soit une entreprise ou un particulier, sera en mesure de rembourser. C'est pourquoi, 
pour l'aider a prendre sa decision, il doit proceder a certaines verifications et faire preuve de 
diligence (A) et mettre en garde le client sur les risques d'endettement (B). 



A/ Les verifications et la diligence du banquier avant l'octroi du credit 

Le banquier est amene a accorder des credits aux particuliers et aux entreprises. Le 
credit devant etre raisonnable et raisonne, le banquier cherchera a evaluer les capacites du 
postulant. Lorsque le client est un particulier, le banquier doit se faire fournir par son client 
tous les documents et informations qui lui permettront d' evaluer ses capacites de 
remboursement (fiches de salaire, autres sources de revenus, releve de compte...). De plus, le 
banquier dispose du fichier national des incidents de remboursement 54 , gere par la Banque de 
France. Ce fichier attirera l'attention du banquier sur le risque que represente le postulant pour 
la banque. Lorsque c'est une entreprise qui demande le financement, le banquier doit 
s' informer sur la situation reelle de 1' entreprise. Pour se faire il consultera le fichier bancaire 
des entreprises 55 , gere par la Banque de France (FIBEN). La banque de France attribue une 
cote qui reflete la capacite des entreprises a honorer leur engagement a un horizon de trois 
ans. Son devoir de diligence lui impose de se faire remettre en cas de financement d'un projet, 
un budget previsionnel serieux, qu'il examine l'environnement du projet, le contexte 
economique dans lequel le projet doit etre developpe, la concurrence, la sante financiere de 
l'emprunteur et revolution des fonds propres. La banque doit pouvoir justifier qu'elle a 
accorde le credit au vu de documents etablis par des experts-comptables et certifies par des 
commissaires aux comptes 56 . Toutes les informations collectees vont permettre au banquier de 
prendre sa decision. Sa vigilance lui impose egalement de prendre sa decision avec 
discernement. Cette notion de discernement est a la base de 1' appreciation de sa responsabilite 
dans l'octroi du credit. C'est done au regard de l'usage bancaire que Ton determinera si sa 
decision a ete prise avec discernement ou au contraire constitue une faute. Constitue une 
faute, le fait d'accorder le credit alors qu'il apparait que le taux d'endettement est superieur a 



54 Fichier qui recense les informations portant sur les « incidents de paiement caracterises lies aux 
credits accordes aux personnes physiques pour des besoins non professionnels » 

55 Fichier qui centralise les informations collectees aupres es entreprises, banques et greffes des 
tribunaux de commerce. 

56 Com., 26 mars 1990. 



24 



ce qui etait admis par l'usage bancaire 57 . On ne peut ici enumerer toutes les fautes du banquier 
en la matiere, tant la jurisprudence abonde sur ce sujet. Ceci montre bien l'interet pour le 
banquier de respecter les devoirs legaux mais aussi pretoriens qui pesent sur lui. Le banquier 
doit aussi informer le client et la caution des risques de l'operation faute de quoi il 
commettrait une faute. 

B/ Le devoir de mise en garde 

Le banquier dispensateur de credit est tenu d'informer et conseiller le client et la 
caution. L'on ne developpera pas ici ce devoir d'information et de conseil car, bien que peu 
developpe, il a deja ete aborde. De plus il parait plus judicieux de s'arreter sur l'obligation de 
mise en garde qui, au regard de la jurisprudence recente, fonde le plus souvent la motivation 
des juges pour retenir la responsabilite du banquier. Cette obligation a d'abord ete evoquee de 
maniere explicite par la Cour de cassation, qu'on ne saurait dire quand elle est vraiment 
apparue. Ceci explique tres certainement que certains auteurs 58 confondent devoirs de mise en 
garde, information et conseil. Tout comme le devoir de conseil, la mise en garde a pour but la 
recherche de l'equilibre et de justice contractuelle. L'arret du 29 juin 2007 (Annexe 2) rendu 
en Chambre mixte 59 pose la marche a suivre pour bien executer l'obligation de mise en garde. 
Deux conditions doivent etre identifiers par les juges du fond, sous le controle de la Cour de 
cassation. D'abord, le banquier doit rechercher si le client est « non averti », dans sa 
jurisprudence anterieure elle parlait de client profane 60 . Le professeur Patrice JOURDAIN 61 
pense qu'il y a dans ce changement certainement la volonte de marquer l'exclusion de toute 
reference a la qualite de l'emprunteur et en particulier aux notions plus objectives de 
professionnel et de non professionnel ou de consommateur. Dans le cas ou il ne serait pas 
averti, il y a lieu de le mettre en garde contre les risques d'endettement auxquels il s'expose. 
L'obligation de mise en garde consiste done a prevenir les situations de surendettement en 
general. Elle se distingue de du devoir de conseil qui consiste a eclairer 62 sur les avantage et 
les inconvenients des differentes possibilites qui s'ouvre au client (Annexe3). Le banquier 
doit done verifier successivement les capacites financieres du client et 1' alerter s'il y a lieu, 
sur les risques d'endettement auxquels l'operation envisagee l'expose avant la conclusion du 



57 Civ.1* re , 4 juillet 1995. 

58 Voir note 41 . 

59 Cass. Ch. Mixte. 29 juin 2007, RTD civ., 2007 p. 779. 

60 Civ.1 re . , 12 juillet 2005, jauleski c/BNP, arret n°1265. 

61 Op.cit., note 61 

62 Civ. 1re ., 12 juillet 2005 Bull n° 326 
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contrat. Cela signifie que si le client persiste a conclure malgre une mise en garde, l'execution 
de l'obligation exclue toute mise en cause de sa responsabilite. La mise en garde ne concerne 
pas que l'octroi du credit, elle s'applique aussi lorsque le banquier fait adherer a une 
assurance de groupe 63 . Le Code de la consommation 64 prevoit l'information de l'adherent, 
mais le banquier doit veiller a ce qu'il n'y ait pas de discordance entre les garanties portees 
sur le formulaire d' adhesion et celles de la notice. Elle est egalement valable pour la caution 
personne physique. Une fois la lumiere faite sur la consistance du devoir de mise en garde se 
pose alors la question de la charge de la preuve. C'est le banquier qui doit prouver qu'il a 
satisfait a son devoir 65 . II devra soit faire le client signer un document indiquant qu'il a ete 
averti des risques qu'il encourt soit lui adresser un courrier. On peut s'interroger sur qui du 
client ou du banquier doit faire la preuve de la qualite de client non averti. Si on se refere a 
l'article 1315 du Code civil, l'emprunteur devra faire la preuve de sa qualite de client non 
averti pour demontrer que le banquier a manquer a son obligation de mise en garde. Le 
banquier ne sera pas pour autant affranchi de devoir faire la preuve de la qualite 
d'emprunteur averti du client qui a exclu le devoir. La mise en garde est sanctionnee au visa 
de l'article 1147 du Code civil. Le manquement donne droit a reparation du seul prejudice 
previsible lors de l'accord, a moins que soit fait la preuve d'une faute lourde ou dolosive. Les 
solutions de la jurisprudence sont diverses et dependent de l'espece. Par exemple, si le client a 
commence a rembourser sa dette, il peut etre dispense d'avoir a en payer le solde 66 ou ne peut 
obtenir que la decheance des interets produits par sa dette 67 ou il peut obtenir, au titre de la 
reparation, le maintien du benefice de la garantie due par l'assureur 68 . Ce qu'il faut done 
retenir c'est que le devoir de mise en garde n'exclut pas le devoir d'information et de conseil 
puisse que chacune de ces obligations differe de 1' autre en poursuivant des objectifs 
differents. 

La recherche de la responsabilite du banquier dispensateur de credit est souvent liee a la 
defaillance du credite. Sa responsabilite peut etre recherchee sur plusieurs fondements. 



63 Moyen simple et efficace pour le banquier de garantir le remboursement des sommes pretee dans 
I'hypothese de la survenance d'un risque cite a l'article L. 140-1 du code des assurances 

64 Art. L. 31 1-12 et L. 312-9 du code de la consommation ; 

65 Com., 11 decembre 2007, Epoux Devaud c/ Banque caledonienne d'investissement, D. 2008. AJ. 
220, obs. V. AVENA-ROBARDET ; Cass. 1 re civ., 6 decembre 2007, D. 2008. AJ. 80. 

66 Com., 2 novembre 2005, Bull. n°397. 

67 Com. 12 juillet 2005, Bull. c/V.,n° 327 ; 

68 Civ. 2., 5 juillet 2006, Bull civ. II, n° 184. 
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§2/ Les principales f autes du banquier dans l'octroi du credit 

La banque jouant un grand role dans la vie de l'entreprise, il convient de s'arreter 
sur les deux principales fautes que peut commettre le banquier dans le credit accorde a une 
entreprise. Seront done analyse, le soutien abusif (A) et la rupture abusive du credit (B). 



A/ le soutien abusif 

Sans etre ruineux 69 , le credit peut etre excessif, e'est-a-dire que son montant n'est pas 
proportionne aux facultes de remboursement de l'entreprise emprunteuse. Lorsque le credit ne 
fait que permettre la prolongation de l'activite d'une entreprise dont la situation est 
irremediablement compromise, on parle de soutien abusif de la banque. Avant la loi du 26 
juillet 2005 de sauvegarde des entreprises 70 , la jurisprudence retenait la responsabilite du 
banquier en pareille hypothese. Depuis, Particle L. 650-1 alinea 1, du Code de commerce 
permet d'ecarter la responsabilite pour soutien abusif car les banques etaient reticentes a 
fournir du credit aux entreprises en difficulte en raison du grand risque juridique qu'elles 
encouraient. Neanmoins, ce principe d'irresponsabilite n'est pas absolu, le texte pose trois 
exceptions qui sont la firaude, l'immixtion caracterisee dans la gestion du debiteur et la 
disproportion des garanties consenties. II est regrettable que le texte ne donne pas toutes les 
precisions necessaires pour bien delimiter les contours de ces exceptions. En effet, s'agissant 
de la fraude, si e'est une notion largement utilise dans notre droit, il ne reste pas moins qu'il 
aurait fallu preciser s'il faut que soit prouvee une veritable intention de nuire ou si la simple 
conscience de causer un prejudice a autrui suffit. Quoi qu'il en soit, la fraude vise 1' ensemble 
des comportements visant la distribution de credits ou avances dans un but autre que le 
maintien de l'activite ou d'assurer sa perennite 71 . Pour ce qui est de la deuxieme exception, a 
savoir l'immixtion caracterisee, elle decoule directement du principe de non immixtion etudie 
precedemment. Cependant, dans le cadre de la responsabilite pour soutient abusif, il ne s'agit 
pas uniquement d'etre intervenu dans les affaire du client sans autorisation, il est aussi 
question de direction ou gestion de fait 72 . Pour qualifier le banquier de dirigeant de fait, il faut 



69 Credit dont le cout est insupportable pour I'equilibre de la tresorerie e la societe et incompatible pour 
elle avec toute rentabilite ; Com., 24 septembre 2003, bull. c/V.IV n° 136. 

70 Art. 126, Loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises. 

71 M. J-J. HYEST, rapport n°335 du 1 1 mai 2005. 

72 Art. L.651-2 du Code de commerce. 
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qu'il exercer en toute souverainete et en toute independance 73 une activite positive de gestion 
et de direction 74 . S'agissant de la derniere exception, le principe de proportionnalite avait ete 
deja pose avec le celebre arret « Macron » du 17 juin 1997 de la Chambre commerciale de la 
Cour de cassation 75 . Cependant, la jurisprudence avait abandonne l'exigence de 
proportionnalite entre les facultes financiere de la caution-dirigeant et le montant de la 
somme garantie 76 . Cette exception ne permet aucun rapprochement avec la notion de soutien 
abusif, mais elle n'est pas sans consequence pour le banquier puisse que l'alinea 2 de 1' article 
L 650-ldispose que « pour les cas ou la responsabilite d'un creancier est reconnue, les 
garanties prises en contreparties de ses concours sont nulles ». Faut- il deduire de ses 
dispositions que la seul sanction du banquier est la nullite des garanties ou qu' au contraire 
qu'il peut y avoir cumul avec des dommages-interets. II semble que la nullite des garanties est 
le principe, mais n'ayant trouve aucune jurisprudence sur ce sujet nous ne prendrons pas le 
risque de nous avancer avec certitude sur la question. La responsabilite bancaire pourra etre 
mise en cause par le credite, les creanciers ou la caution. Neanmoins, selon un arret du 18 
fevrier 2004, la responsabilite de la banque ne peut etre recherchee par le credite qu'en cas de 
circonstances exceptionnelles. Le principe de non immixtion fonde cette solution. 

Les exceptions de Particle L. 650-1 sont autant de fautes qui peuvent etre reprochees au 
banquier qui accorde du credit a l'entreprise. Cependant il peut aussi commettre des fautes 
dans le refus de credit. Ne sera etudie que la rupture abusive du credit. 



B/ La rupture abusive de credit 

Les entreprises ne peuvent fonctionner sans concours bancaires, decouverts, facilites 
de caisse. Le credit permet done, le fonctionnement de nombreuses entreprises en leur 
permettant l'acces a des fonds lorsque celles-ci ne disposent pas d'une tresorerie suffisante ou 
quand elles doivent faire face a des mouvements monetaires exceptionnels. En regie generate, 
la majorite de ces entreprises lorsqu'elles ont besoin de liquidite, elles font une demande de 
credit aux etablissements bancaires. Lorsque la banque accorde le credit a une entreprise qui 
lui en fait la demande, elle ne peut lui retirer son concours du jour au lendemain. Pour eviter 



73 Com., 12 octobre 2004 ; CA Paris, 3 e ch., 6 Janvier 1977, JCP 1977, II, 18689, obS. J. 
STOUFFLET. 

74 Com. 12 juillet 2005, D. 2005, somm. P. 2071 , obs. A. LIENHARD. 

75 Com., 1 7 juin 1 997, D. p. 208. 

76 Com., 8 octobre 2002, D. 2003 p. 414. 
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que ce genre de situation ne se produise, le legislateur a interdit la rupture abusive de credit 
dans la loi bancaire du 24 Janvier 1984 77 . Cette interdiction ce trouve aujourd'hui a l'article L. 
313.12 du Code monetaire et financier qui vise les concours a duree indeterminee. Une 
jurisprudence importante est venue completer la loi. La rupture d'un credit, autre 
qu'occasionnel, ne peut se faire que par notification ecrite et a l'extinction du delai de preavis 
fixe lors de l'octroi du concours. Si aucun delai n'avait ete prevu par les parties, le juge doit 
rechercher, quel etait le delai convenable pour que le client puisse trouver un nouveau 
banquier . Ainsi, pour qualifier une rupture de credit de fautive, il doit y avoir eu de la part 
du banquier, un comportement fautif Par ce comportement, ce dernier va engager sa 
responsabilite. La rupture fautive entraine la responsabilite de la banque au double titre. 
Contractuel a l'egard de son client, raerae en redressement judiciaire et delictuel en cas de 
liquidation judiciaire engendre par cette rupture. Lorsqu'il s'agit de la responsabilite 
contractuelle, l'appreciation de la faute repose sur deux criteres cumulatifs. L'un est 
quantitatif, il s'agit de l'importance du montant relativement a la situation financiere l'autre 
est chronologique, c'est la verification de la date de cessation des paiements relativement a 
celle de la rupture. Si la banque s'est engagee sur un decouvert ou des facilites de caisse par 
un contrat ecrit qui en fixe le montant et eventuellement la duree, elle doit respecter son 
engagement et accepter tous les reglements, dans la limite du maximum prevu. Si, comme 
c'est souvent le cas, la banque ne s'est pas engagee par ecrit et qu'il existe des concours a 
duree indetermines tels que decouvert, escompte, bordereau Dailly, elle doit notifier cette 
resiliation par ecrit et respecter un delai de preavis raisonnable. Cependant la banque peut 
rompre un credit a duree indeterminee sans preavis s'il lui apparait que l'entreprise est en 
situation irremediablement compromise. 



77 Loi n° 84-46 du 24 Janvier 1984 relative a I'activite et au controle des etablissements de credit. 
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Titre II : Le devoir de vigilance special : une obligation 

supplementaire. 



Parce qu'elles sont au coeur des echanges financiers, les legislateurs francais, 
communautaires et americains ont fait des banquiers des acteurs de la lutte contre le 
blanchiment de capitaux. Si au depart, cette lutte etait d'abord apparue dans le cadre du 
combat contre le trafic de stupefiant, depuis les attentats du 1 1 septembre 2001, est apparue la 
necessite de prevenir le financement du terrorisme. C'est dans cette perspective que les 
mesures de prevention et de repression du blanchiment se sont vues etoffees. Le Groupement 
d' Action Financiere (GAFI) definit le blanchiment comme le fait de « retraiter les produits 
d'origines criminelles pour en masquer l'origine illegal e ». II s'agit done de chercher a 
penetrer les circuits financiers pour faire circuler les produits criminels et les eloigner de leur 
lieu d'origine. La banque, de part les services qu'elle offre et du secret bancaire qui lui est 
impose, peut etre utilisee pour dissimuler la provenance criminelle de valeurs patrimoniales. 
C'est la raison pour laquelle lui a ete impose des regies strictes de vigilance lui permettant 
par la raeme de detecter des operations qui pourraient constituer du blanchiment ou du 
financement du terrorisme. 
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Dans ce titre seront etudies les contours de ce devoir special de vigilance (chapitrel) 
et ses consequences, tout particulierement, les implications pour le banquier compte tenu de 
ses devoirs de secret (chapitre2). 



Chapitre 1 : Les contours du devoir special de vigilance. 

Le dispositif preventif interne anti-blanchiment est initialement issu de la loi n° 90-614 
du 12 juillet 1990 relative a la participation des organismes financier a la lutte contre le 
blanchiment des capitaux provenant du trafic des stupefiants. Divers textes sont venus le 
completer et il est actuellement prevu par le Code monetaire et financier. Ce dispositif a 
connu de nombreuses modifications et, la derniere est due a l'ordonnance n° 2009-104 du 30 
Janvier 2009 qui transpose la troisieme directive n° 2005/60/CE du 26octobre 2005 78 relative a 
la prevention de l'utilisation du systeme financier aux fins du blanchiment de capitaux et du 
financement du terrorisme. La banque assujettie aux differentes obligations se voit contrainte 
de mettre en place des mesures lui permettant de respecter ses obligations de vigilance 
(sectionl) et ses obligations de declaration (section 2). Les ordonnances entre en vigueur 
immediatement apres leur publication. Elles peuvent etre modifiees par le gouvernement tant 
qu'il demeure habilite a legiferer par ce biais. Ici, les mesures necessitant l'intervention d'un 
decret ne peuvent etre mises en ceuvre et les anciennes mesures non conformes au nouveau 
dispositif ne peuvent plus s'appliquer. 



Section 1 : Les obligations de vigilance. 



Et sa directive d'application n°2006/70/CE du 1 er aout 2006. 
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Avec ce nouveau dispositif preventif anti-blanchiment, le banquier c'est-a- dire la 
voit ses obligations de vigilance basee sur la relation d'affaires (§1) et susceptibles de 
modulations (§2). 



§1/ Des obligations de vigilance orientees sur l'analyse de la relation 

d'affaire 



La vigilance du banquier pour la lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme lui impose de connaitre son client et de le surveiller tout au long de la relation (A). 
II doit egalement avoir une vigilance vis-a-vis des cheques (B). 

A/I/ analyse de la relation d'affaire 

Le nouveau dispositif reprend pour partie les obligations anterieures mais integre la 
notion de « relation d'affaire » 79 . Aujourd'hui, les obligations de vigilances sont prevues aux 
articles L. 56 1-5 et suivants du Code monetaire et financier. Par consequent, « avant de nouer 
la relation d'affaires avec le client ou de l'assister dans la preparation ou la realisation d'une 
operation, le banquier doit l'identifier et, le cas echeant le beneficiaire effectif 80 » (art. L. 561- 
5, I al l er CMF). Cette verification ce fait au moyen de « tout document ecrit probant ».Une 
identification du client occasionnel et de son beneficiaire effectif est exigee lorsque le 
banquier soupconne que 1' operation pourrait participer au blanchiment des capitaux ou au 
financement du terrorisme, ou, lorsque les operations sont d'une certaine nature ou depasse un 
certain montant fixe par decret. Aussi, la banque doit recueillir les informations pertinentes 
sur le client, sur l'objet et la nature de la relation d'affaires (art. L. 561-6, al. l er CMF). Pendant 
la relation d'affaires, la banque doit assurer une vigilance constante par un suivi regulier et 
pratiquer un examen attentif des operations effectuees en veillant a ce qu'elles soient 
coherentes avec la connaissance actualisee qu'elle a de ses clients (art. L. 561-6, al 2 CMF). 
Les conditions de cette surveillance doivent etre fixees par decret en Conseil d'Etat. Les 
organismes financiers vises au 1° a 6°de Particle L. 561-2 du Code monetaire et financier, 
peuvent confier l'execution de ses procedures a des tiers 81 . Le tiers est un organisme financier 
ou un professionnel du chiffre et du droit (art. L. 561-2, 12°et 13° CMF). Toutefois, c'est la 

79 Art. L. 561-2-1 Code monetaire et financier. 

80 Definition du beneficiaire effectif a I'article L. 561 -2-2 Code monetaire et financier. 

81 Art. L. 561-7 Code monetaire et financier. 
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banque qui est responsable du respect des obligations d' identification et de vigilance (art. L. 
561-9, I, b, al.2 CMF). Contrairement a la legislation nationale anterieure, l'ordonnance 
prevoit les actions a mener en cas d'absence d'information sur le client ou l'operation. Si le 
banquier n'est pas en mesure d'identifier son client ou d'obtenir des informations sur l'objet 
et la nature de la relation d'affaires, il ne doit executer aucune operation ni etablir ou 
maintenir la relation (art. L. 561-8 CMF). L'article L. 561-12 du code sus vise fait obligation a 
la banque, de conserver pendant cinq ans, a compter de la cloture de leurs comptes ou de la 
cessation de leurs relations avec leurs clients habituels ou occasionnels les documents relatifs 
a leur identite, aux operations faites par elle et ceux consignant les caracteristiques des 
operations mentionnees au IV de l'article L.561-10 82 du raerae code. 

B/ Les obligations specifiques de verification et de controle pour les cheques 

Depuis le reglement CRBF d'avril 2002 83 , les banques pour assurer le controle des 
cheques a des fins de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme doivent : 

• introduire des mesures specifiques sur le controle des cheques dans leur reglement 
ecrit, 

• mettre en place un programme annuel de controle d'une selection de cheques, en 
fonction de l'activite de la banque, de revolution des typologies de blanchiment et 
des informations du GAFI 

• mettre en place une organisation interne assurant l'effi cache des controles, notamment 
par la formation du personnel, 

• pour les cheques remis a l'encaissement par des clients, les controles s'effectuent en 
fonction de la connaissance du client, notamment en cas de fonctionnement inhabituel 
decele lors du suivi des comptes, 

• pour les cheques remis a l'encaissement dans le cadre du « correspondent banking » 84 , 
les banques doivent : 



82 II sembleraitque c'est l'article L.561-10, II, C. mon. fin. qui devrait etre vise 

83 Reglement CRBF n° 2002-01 du 18 avril 2002 relatif aux obligations de vigilance en matiere de 
cheque aux fins de blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. 

84 Le « correspondent banking » est une prestation de services bancaires par une banque a une autre 
banque. Cela fait partie de l'activite ciassique d'une banque, afin de realiser des transactions 
financieres internationales, pour son propre compte ou celui de ses clients, dans les pays oil elle n'a 
pas de presence physique. 
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o adresser aux banques remettantes etrangeres, une convention qu'elles doivent 
signer, qui exige des engagements sur certains points, 

o inscrire dans leur programme de controle annuel l'examen d'un nombre 
minimum de cheques. Le quota varie selon les pays des banques remettantes. 

o Verifier tous les cheques recus des banques remettantes des pays de « la liste 
noire » du GAFI, et 25% au moins des cheques concernant les pays non 
membres du GAFI. 

L'un des apports de l'ordonnance de transposition du 30 Janvier, c'est la faculte donnee aux 
personnes assujetties de pouvoir moduler leurs obligations de vigilance. 



§2/ Des obligations de vigilance modulables 

L'ordonnance du 30 Janvier apporte une approche par les risques permettant de 
moduler les obligations de vigilance en fonction de la gravite du risque de blanchiment ou de 
financement du terrorisme que presente le client ou la nature de la relation d'affaires. La 
vigilance peut done etre allegee en cas de risque de blanchiment faible (A) et renforcee 
lorsque le risque de blanchiment est aggrave (B). 

A/ La vigilance allegee 

La vigilance allegee permet de reduire les diligences relatives a la collecte des 
informations concernant la nature et l'objet de la relation d'affaires et du client. Elle permet 
egalement de reduire les mesures destinees a assurer une vigilance constante durant toute la 
duree de la relation d'affaire. L' appreciation du risque peut etre faite par la banque elle-meme 
et par reference a des criteres legaux. De la sorte, lorsque le risque de blanchiment ou du 
financement du terrorisme lui parait faible, la banque peut reduire l'intensite des mesures 
prevues a l'article L. 561-6 du Code monetaire et financier. Mais, dans ce cas, elle doit 
justifier aupres de la commission bancaire, qui est son organe de controle que « l'etendue des 
mesures est appropriee a ces risques » (art. L. 561-9,1 CMF). L'article L. 561-9, II C.mon.fin. 
prevoit une exoneration des obligations de vigilance des articles L 561-5 et L. 561-6 du Code 
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monetaire et financier « lorsqu'il n'existe pas de risque de blanchiment de capitaux ou du 
financement du terrorisme », et si la banque se trouve dans l'une des situations suivantes : 

• Le client ou le produit presentent un faible risque de blanchiment et de 
financement du terrorisme dont la liste est definie par decret en Conseil d'Etat, 

• Le client est un organisme financier etabli ou ayant son siege en France, dans 
un autre Etat membre de l'Union europeenne ou dans un pays tiers figurant sur 
une liste arretee par le ministre charge de l'economie. 

Pour beneficier de 1' exoneration le banquier devra tout de raeme recueillir des informations 
suffisantes sur le client lui permettant de verifier que les conditions requises sont remplies. 
La vigilance peut aussi etre renforcee. 



B/ La vigilance renforcee 

La banque doit renforcee l'intensite des mesures qui concernent 1' identification et la 
vigilance lorsque le risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme lui 
parait eleve (art L562-10-2, I CMF). Ainsi, des mesures de vigilance renforcee devront etre 
mises en ceuvre en plus des obligations des articles L. 561-5 et L. 56 1-6 du Code monetaire et 
financier, selon des modalites qui seront fixees par decret en Conseil d'Etat. Cette vigilance 
renforcee sera mise en ceuvre toutes les fois que le client ou son representant n'est pas present 
physiquement aux fins de 1' identification (quand bien raeme le representant serait 
physiquement present, le banquier devrait renforcer malgre tout sa vigilance compte tenu du 
fait qu'il est tenu d'identifier le beneficiaire reel du client), que le client est une personne 
politiquement exposee residant dans un autre Etat membre de l'Union europeenne ou un pays 
tiers (la liste des categories de personnes est fixee par decret en Conseil d'Etat), que le 
produit ou l'operation favorise l'anonymat de celle-ci, que l'operation est realisee pour 
compte propre ou compte de tiers avec des personnes domiciliees dans des Etats ou les 
insuffisance de la legislation ou les pratiques font obstacle a la lutte contre le blanchiment et 
le financement du terrorisme, si la banque entretient une relation de correspondant bancaire 
avec un organisme financier qui n'est pas membre de l'Union europeenne ou qui n'est pas 
Partie a l'accord sur l'Espace economique europeen (art. L. 561-10-1 CMF), que l'operation 
est particulierement complexe ou d'un montant inhabituellement eleve et sans justification 
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economique (un examen renforce doit etre fait, le banquier se renseignera alors aupres du 
client sur l'origine et la destination des fonds ainsi que sur l'objet de 1' operation et de 
l'identite de la personne qui en beneficie. Comme pour l'ancien dispositif du Code monetaire 
et financier, les informations doivent etre consignees par ecrit et tenues a la disposition du 
service TRACFIN) et lorsqu'il apparait a la banque que le risque de blanchiment et de 
financement que presente le client ou un produit est eleve (art. L. 561-10-2 CMF). 

Apres avoir fait la lumiere sur les obligations de vigilance, il reste a etudier les obligations de 
declaration. 



Section 2 : Les obligations de declaration. 

Le champ d' application de 1' obligation de declaration a ete etendu (§1) et des 
sanctions sont prevues en cas de manquement aux obligations (§2). 



§l/L'extension du champ d' application des obligations de declaration 

L'ordonnance de transposition du 30 Janvier elargie le champ d'application de la 
declaration « a toute infraction passible d'une peine privative de liberte superieure a un an » 
(A) mais aussi a toute fraude fiscale soupconnee (B). 

A/ La declaration liee aux infractions ou financement du terrorisme : 

Initialement limitee aux sommes et operations qui pourraient provenir de certaines 
infractions graves limitativement enumerees (trafic de stupefiant, criminalite organisee, 
financement du terrorisme, Fraudes aux interets financiers des Communautes europeennes), 
l'article L. 561-15, I du Code monetaire et financier etend desormais le champ de la 
declaration de soupcon. Dorenavant, les banques devront declarer au service de 
renseignement financier (TRACFIN) « les sommes inscrites dans leurs livres ou les 
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operations portant sur des sommes dont elles savent, soupconnent ou ont de bonnes raisons de 
soupconner qu'elles proviennent d'une infraction passible d'une peine privative de liberie 
superieure a un an ou participent au financement du terrorisme ». Une declaration doit etre 
faite, le cas echeant, a Tissue de 1'examen renforce present au IV de l'article L. 561-10 du 
raeme code. Cependant il semblerait qu'il y ait une erreur dans le renvoi et qu'il s'agit plutot 
de l'article L. 561-10-2, II. Cette disposition legaliserait la jurisprudence du Conseil d'Etat 85 . 
En effet, dans sa decision du 31 mars 2004 il justifiait l'obligation de declaration d'apres une 
decision de la Commission bancaire en disant : « qu'en jugeant que si les verifications 
imposees par l'article L 563-3 ne permettent pas d'etablir l'origine licite des sommes, 
l'organisme financier, qui ne peut exclure que ces sommes puissent provenir du trafic de 
stupefiants ou de l'activite d' organisations criminelles, doit proceder a la declaration exigee 
par l'article L 562-2, la Commission bancaire a fait une application exacte des dispositions du 
code monetaire et financier ». C'est le doute et non le soupcon qui justifie la declaration. Les 
banques sont tenues egalement de declarer toute operation pour laquelle l'identite du donneur 
d'ordre ou du beneficiaire effectif ou du constiruant d'un fonds fiduciaire ou de tout autre 
instrument de gestion d'un patrimoine d' affectation reste douteuse apres les diligences 
effecruees conformement a l'article L 561-5 du code sus vise ( art. L. 561-15, IV CMF). En 
principe la banque fait la declaration avant de realiser l'operation ou la transaction dont elle 
soupconne qu'elle pourrait parti ciper au blanchiment de capitaux ou au financement du 
terrorisme. Toutefois, elle doit etre effecruee aupres du service TRACFIN sans delai, lorsque 
le soupcon lui est apparu posterieurement a la realisation de l'operation, lorsqu'il etait 
impossible de surseoir a l'execution de l'operation, que ce soit pour des motifs juridiques ou 
techniques, ou si le report aurait pu faire obstacle aux investigations concernant le beneficiaire 
d'une operation suspectee de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme 
(L. 561-16 CMF). Comme par le passe, il est prevu qu'un decret etende la declaration aux 
operations realisees avec des personnes physiques ou morales ou leurs filiales ou 
etablissements domiciliees, enregistrees, ou etablies dans 1' ensemble des Etats ou territoires 
dont les insuffisances de la legislation ou les pratiques font obstacle a la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Le decret fixe le montant minimum 
des operations soumises a la declaration, l'ancien dispositif renvoyait a la liste des pays 
elaboree par le GAFI. La declaration de soupcon ne vise pas l'activite illicite mais simplement 
les sommes et les operations suspectes. La difficulte est de faire le lien entre les sommes ou 



85 CE, 6 e et 4 e sous-sect. Reunies, 12 Janvier 2004, banque de gestion privee Indosuez, Juris-data n° 
066374 ; CE, 6 e et 1 re sous-sect, reunies, 31 mars 2004, Etna Finance securites, Rev. Droit bancaire et 
financier n°5 septembre/octobre 2004.319, obs. F.J. CREDOT et Y. GERARD. 
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operations avec le trafic ou les autres infractions envisagees par le texte. Les declarations 
faites par les banques visent a aider le service TRACFIN et les autorites policieres ou 
judiciaire a remonter les filieres de blanchiment et de terrorisme. Le code monetaire et 
financier soumet egalement a declaration les fraudes fiscales. 

B/ La declaration des fraudes fiscales 

La fraude fiscale est punie d'une peine d'emprisonnement de cinq ans selon l'article 1741 du 
Code general des impots. Normal ement, elle entre dans le champ d' application de l'article L. 
561-15, I du Code monetaire et financier, or le delit de fraude fiscale n'est pas un delit 
d'evidence. Si Ton tient compte de la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la Commission 
bancaire mentionnee precedemment des qu'il y a doute, une declaration doit etre faite. Le 
banquier, pour eviter que sa responsabilite ne soit retenue, aura tendance a proceder a une 
declaration. C'est pourquoi, par derogation au I, le II de l'article L. 561-15du Code monetaire 
et financier prevoit que les personnes assujetties, et done le banquier, declarent les sommes ou 
operations dont elles savent, soupconnent ou ont de bonnes raisons de soupconner qu'elles 
proviennent d'une fraude fiscale lorsqu'il y a presence d'au moins un critere defini par decret. 
Le banquier n'a pas a caracteriser la fraude fiscale, la derogation se justifie dans la volonte 
d' eviter tout engorgement du service TRACFIN. II ressort des termes de cette disposition que 
le banquier n'a pas a faire de declaration bien qu'il soupconne, voire qu'il ait la certitude 
d'etre en presence d'une fraude fiscale qui ne correspond pas aux critere definis par le decret. 
On se souvient que la Cour d'appel de Paris dans un arret du 9 avril 2004 86 avait juge qu'une 
declaration de soupcon verbale ne pouvait justifier le refus, pour une banque, d'un virement 
dont son client etait beneficiaire. Les juges avaient estime que le banquier ne pouvait pas 
« revendiquer le benefice de la fin de non recevoir que l'article L. 562-8 reserve aux 
organismes dont la responsabilite est recherchee en raison de l'accomplissement de leur 
obligation declarative ». La cour d'appel indique que si les dispositions du Code monetaire et 
financier concernant la prevention du blanchiment « donnent a TRACFIN le pouvoir de 
s'opposer a 1' operation pendant douze heures au plus, elles prevoient nullement que 
l'etablissement bancaire puisse, de sa propre initiative, refuser, l'operation ». Dorenavant, les 
banques n'ont plus a craindre que leur responsabilite penale ou civile soit retenue, car L.561- 
16 nouveau precise que les personnes assujetties s'abstiennent d'effectuer toute operation 
dont elles soupconnent qu'elle est liee au blanchiment ou au financement du terrorisme 



6 CA. Paris, 15 e Ch. B, 9 avril 2004,n°2003/ 03522,inedit. 
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jusqu'a ce qu'elles aient fait la declaration de soupcon. Elles ne peuvent proceder a la 
realisation de l'operation que si TRACFIN n'a pas notifie d'opposition, ou si au terme du 
delai ouvert par la notification de 1' opposition, aucune decision du President du tribunal de 
grande instance de Paris n'est parvenue a la personne assujettie 87 . Etant donne que l'article 
L. 56 1-1 6 sus mentionne ne s' applique qu'en cas de declaration, les banquiers, lorsqu'ils 
n'auront pas a faire de declaration de fraude fiscale, devront choisir entre ne pas effectuer 
l'operation et engager leur responsabilite civile et la realiser et prendre le risque de voir leur 
responsabilite penale mise en cause. II est regrettable que l'ordonnance n'ait pas apporte de 
precision sur ce point. 

Quel que soit le delit de blanchiment objet de la declaration, le banquier ne doit pas informer 
l'interesse de son existence. La declaration aura des effets et il y aura des sanctions en cas de 
manquement a 1' obligation. 

§2/ Les effets de la declaration et les sanctions en cas de manquement. 

Le Banquier s'expose a des sanctions en cas de manquement a ses obligations(B) et, 
s'il a fait une declaration cette derniere a des consequences (A). 

A/Les effets de la declaration 

S'agissant des effets de la declaration, sa reception par le service TRACFIN 
emporte saisine de celui-ci et 1'autorise, sur le fondement des elements communiques par le 
banquier a engager un processus d'enquete qui peut le conduire a saisir le procureur de la 
Republique par note d'information (art. L. 56 1-23 CMF). Aussi, Le service TRACFIN peut 
s'opposer a l'execution de l'operation qui a fait l'objet de la declaration de soupcon. Les 
modalites de la notification d'opposition seront definies par decret en Conseil d'Etat. La 
notification doit etre faite dans les deux jours ouvrables a compter de la date de reception de 
la declaration (art. L. 561-25, all CMF). II en resultera que l'execution de l'operation sera 
reportee d'une duree de deux jours a compter du jour d' emission de cette notification. Le 
ministre charge de l'economie peut decider le gel des avoirs des personnes physiques ou 
morales qui commettent ou tentent de commettre, des actes de terrorisme, definis comme il 
est dit au 4 de 1' article ler du reglement (CE) n°25 80/2001 du Conseil, du 27 decembre 2001. 
II est prevu des exonerations de responsabilite. L'article 1.561-22,1 du Code monetaire et 



Art. L. 561-216, al.2 et L. 561-25, al.4 Code monetaire et financier. 
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financier indique qu'aucune poursuite fondee sur les articles 226-10,226-13 et 226-14 du 
Code penal ne peut etre intentee contre la banque, ou ses dirigeants et preposes, lorsqu'ils ont 
de bonne foi, fait la declaration de soupcon dans les conditions prescrites par les textes ou 
lorsqu'ils ont communiques des informations au service TRACFIN conformement a l'article 
L. 561-26 du code monetaire et financier. De raeme aucune action en responsabilite civile ne 
peut etre intentee ni sanction professionnelle prononcee a leur encontre lorsqu'ils ont fait de 
bonne foi la declaration ou qu'ils se sont abstenus de realiser l'operation demandee (art. 1. 
561-22, II CMF). Lorsque l'operation a ete realisee conformement a l'article L. 561-16 et sauf 
concertation frauduleuse avec le proprietaire des sommes ou de l'auteur de l'operation, la 
banque est degagee de toute responsabilite et aucune poursuite ne peut etre engagee a leur 
encontre 88 . II en va de raeme lorsque le client a fait l'objet d'une declaration et que la banque 
ne respecte pas les obligations de vigilance prevues a l'article L. 561-10 (art. 1. 561-22, Val.2 
CMF). En cas de dommage resultant de la declaration ou de la communication d' informations 
a TRACFIN, c'est l'Etat qui repond de ce dommage. Cependant ces exonerations reposant sur 
les notions de « bonne foi » et de 1' exclusion de la concertation frauduleuse, des sanctions 
seront retenues dans les cas contraires. 



B/ Les sanctions en cas de manquement aux obligations : 

Le controle du respect des differentes obligations de vigilance et de declaration et, le 
cas echeant, le pouvoir de sanction en cas de non respect de celles-ci est assurees par la 
Commission bancaire 89 et, dans certains cas, avec l'Autorite des marches financiers. Ainsi, la 
meconnaissance des obligations est passible d'une sanction disciplinaire par la Commission 
dont les conditions de mise en ceuvre sont fixees par l'article L. 561-36, III al. 2 du Code 
monetaire et financier. La Commission bancaire a rendu de nombreuses decisions de sanction 
en matiere de lutte anti- blanchiment. La meconnaissance des obligations professionnelles 
peut etre sanctionnee disciplinairement selon l'article L. 561-21 du Code monetaire et 
financier par un avertissement, un blame, une sanction pecuniaire, une interdiction temporaire 
ou definitive d'effectuer certaines operations, suspension temporaire de certains dirigeant 
, demission d'office de certaines personnes, radiation de l'etablissement dans la liste des 
etablissements de credit ou etablissements d'investissement agrees, une information publique. 



88 Poursuite sur le fondement des articles 222-34 a 222-41, 321-1, 321-2,321-3,324-1,324-2, 421-2-2 
du Code penal ou 445 du Code des douanes. 

89 Art. I. 561-36, I, 1° a. C.mon. fin. 
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La commission bancaire peut raeme decider d'interdire ou limiter la distribution de 
dividendes aux actionnaires. L'importance de la sanction depend du nombre de griefs, de 
manquements retenus a l'encontre de l'etablissement de credit. L'exoneration prevue a 
Particle L. 561-36 repose sur la notion de bonne foi, que la jurisprudence de la Commission 
bancaire permet de cerner. Pour etre tenue de bonne foi, la declaration de soupcon doit avoir 
ete realisee « en temps utile », c'est-a-dire des la detection de l'anomalie. Elle ne doit pas faire 
suite a la reception d'une requisition judiciaire ou a l'engagement d'une mission 
d'inspection 90 . En outre, la declaration doit etre complete. Elle doit comporter d'une part, les 
elements de nature a faire apparaitre les motifs qui ont conduit l'etablissement bancaire a faire 
la declaration 91 et, d' autre part, toutes les informations relatives tant au client qu'a ses 
operations, qui sont en possession de l'etablissement et qui font naitre le soupcon 92 . II faut 
preciser que, tout comme il est possible d'etre exonere sur le plan penal, un manquement aux 
obligations de vigilance et notamment de declaration peut entrainer une repression penale, et 
ce, quand bien raeme une sanction disciplinaire aurait deja ete prononcee. En effet, la 
procedure disciplinaire est limitee puisse qu'elle ne s' applique qu'en cas d'un defaut grave de 
vigilance ou d'une carence dans 1' organisation des procedures internes de controle. Or les 
manquements peuvent avoir une autre nature s'ils sont deliberes, comme par exemple la 
realisation de 1' operation en concertation frauduleuse avec le client. La notion de concertation 
frauduleuse est entendue largement par la jurisprudence comme le demontre l'arret du 3 
decembre 2003 de la Chambre criminelle de la Cour de cassation. En l'espece, un assureur 
conseil en gestion de patrimoine avait accepte d'effectuer une operation bien que son client 
lui avait indique l'origine illicite des fonds. Condamne pour debt de blanchiment, il sollicitait 
la relaxe car avait satisfait a 1' obligation de declaration. La Cour d'appel a rejete sa demande 
au motif que l'irresponsabilite prevu par le Code monetaire et financier ne s'etendait pas a 
l'article 324-1 du Code penal. La Cour de cassation bien que rejetant le raisonnement des 
juges du fond a deduit de leur constatation la concertation frauduleuse, a savoir la 
connaissance de l'origine illicite des fonds. Ces sanctions penales visent a sanctionner le delit 
de recel, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. II semble que des lors 
qu'il y a certitude sur l'origine frauduleuse des sommes, quand bien raeme l'accuse de 
reception de TRACFIN ne fait etat d'aucune opposition, 1' operation ne doit pas etre effectuee. 



90 Commission bancaire, decision du 31 aout 2004, Arab Bank PLC, succursale de Paris .Bull. off. 
Banque de France, n°70,octobre 2004 p. 15.. 

91 Commission bancaire, decision du 26 mars 2004, Banque Belgolaise, Bull. off. Banque de France, n° 
68-69, aout-septembre 2004 p.33. 

92 Commission bancaire , decision du 31 aout 2004, Arab Bank PLC, succursale de Paris, prec. 
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N'ayant connaissance d'aucune decision retenant la responsabilite civile en matiere de 
blanchiment, il est difficile d'affirmer qu'une telle responsabilite peut etre retenue. 



Chapitre 2 : De la vigilance speciale et du secret bancaire 



Le banquier, de par sa profession, est amene a detenir un certain nombre 
d'informations. Etant investit d'une mission de confiance, comme d'autres professionnels, il 
est tenu a un devoir de secret (section 1) qui vise a proteger le client. Cependant la loi pose de 
nombreuses derogations, qui trouvent leur fondement dans la protection de l'interet general 
(section 2). 



Section 1 : Le secret bancaire, un principe de protection du client 

Le secret bancaire consiste en une obligation de confidentialite (§1) dont la violation 
dont l'etendue est strictement delimitee (§2). 



§1/ La declinaison du secret bancaire : l'obligation de confidentialite 

Le banquier est debiteur d'une obligation de confidentialite (A) a l'egard de personnes 
bien determinees (B). 

A/L'obligation de confidentialite 
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L'article 57 de la loi du 24 Janvier 1984, dite loi bancaire, pose le principe que le 
banquier est tenu a un devoir de confidentialite. Ce principe ce retrouve a l'article L. 511-33, 
all du Code monetaire et financier qui dispose que « Tout membre d'un conseil 
d'administration et, selon le cas, d'un conseil de surveillance et toute personne qui a un titre 
quelconque participe a la direction ou a la gestion d'un etablissement de credit ou d'un 
organisme mentionne au 5 de l'article L. 511-6 ou qui est employee par l'un de ceux-ci est 
tenu au secret professionnel ». Ainsi, le banquier est tenu a un devoir de secret mais qui est 
relatif. En effet, contrairement au secret professionnel du medecin ou de l'avocat, qui trouve 
son fondement dans un interet general, le devoir de secret du banquier ne vise que la 
protection du client. Ce dernier peut decider d'y renoncer. Le debiteur d'une telle obligation 
est done « toute personnes qui, a un titre quelconque, participe a la gestion ou a la direction 
d'un etablissement de credit ou qui y est employee ». Sont egalement tenus au secret bancaire, 
les personnes qui, a 1' occasion de l'exercice de leurs fonctions, peuvent etre amenees a 
recueillir des informations confidentielles telles que les membres de la Commission bancaire, 
du Comite des etablissements de credit et les agents de la Banque de France. L'auteur Richard 
ROUTIER 93 , fait remarquer que le banquier est aussi tenu d'un devoir de secret envers son 
client, du fait qu'il ne peut lui remettre copie de certaines informations le concernant, comme 
celles qui sont contenues dans le fichier national es incidents de remboursement des credits 
aux parti culiers 94 . Cette question pose le probleme des beneficiaires de 1' obligation de 
confidentialite. 

B/ Les creanciers de l'obligation de confidentialite 

Le premier beneficiaire est le client. II peut recevoir toutes les informations concernant 
les operations qu'il a effectuees par l'intermediaire de son banquier. Mais il ne pourra obtenir 
les informations se trouvant au verso des cheques qu'il a tire sur sa banque compte tenu du 
fait qu'il porte des renseignements sur les coordonnees bancaires du beneficiaire 95 . Puisque le 
secret bancaire vise a proteger le client, il n'est pas opposable aux mandataires du client pour 
tout ce qui ressort de l'execution de leur mission. Mais le banquier ne doit reveler que ce qui 
est necessaire a 1' accompli ssement de la mission du mandataire, il doit done chercher a 
connaitre la consistance du mandat. Aussi, les epoux, des lors qu'ils sont titulaires de compte 
bancaires personnels ne peuvent obtenir communication d' informations concernant le compte 

93 R. ROUTIER, La responsabilite du banquier, L.G.D.J 1997. 

94 L'article L. 333-4 du Code de la consommation interdit de remettre une copie, sous quelque forme 
que ce soit, des informations contenues dans le fichier, sous peine de sanctions. 

95 Com., 8 juillet 2003, D. 2003, P. 2170, V. AVENA-ROBARDET. 
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du conjoint, sauf en cas de divorce ou ces informations sont necessaire pour liquider le regime 
matrimonial et fixer une eventuelle pension. Au deces du titulaire du compte, le secret 
bancaire ne peut etre oppose aux successeurs universels du client, aux heritiers et legataires. 
Mais, l'obligation de confidentialite s'applique aux legataires a tire universel ou particuliers 
de meme qu'aux donataires. S'agissant des personnes morales, seuls leurs representants 
peuvent obtenir des informations, puisse que ce sont eux qui dirigent la societe. Les membres 
du conseil d' administration pas plus que ceux du conseil de surveillance ne peuvent 
individuellement obtenir des informations. Pour ce faire, ils doivent s'adresser a la societe. 
Mais quelles informations sont protegees par le secret. 



§2/ L'etendue du l'obligation de confidentialite 

L'obligation de confidentialite protege certaines informations (A), et sa violation est 
sanctionnee (B). 

A/ Les informations confidentielles 

Le secret bancaire protege le client contre la divulgation d' informations 
confidentielles. L'etendue de ce devoir depend naturellement de la definition de la notion 
« d'information confidentielle ». A ce jour, il n'existe aucun critere legal ou jurisprudent el, 
permettant de definir avec precision les informations relevant du secret bancaire. Neanmoins, 
le secret visant a proteger le client des indiscretions des tiers, une distinction doit etre operee 
entre les informations d'ordre general et les informations precises et chiffrees. En effet, on ne 
peut reprocher a un banquier d'avoir communique des informations qu'il est d'usage de 
donner a des tiers. II peut s'agir d' informations sur l'etat financier d'une entreprise 96 
(paiements reguliers, cheques impayes, echeances difficiles. . .) ou sur l'etat civil d'un client 97 . 
Toutes ces informations peuvent etre divulguees sans meconnaitre les dispositions de 1' article 
L. 571-4, alinea 2 du Code monetaire et financier. Cependant, les informations qui presentes 
un caractere precis 98 seront considerees come confidentielles. II s'agit notamment 
d'informations chiffrees 99 . Le banquier ne peut done divulguer, le montant et les mouvements 



96 Com., 5 fevrier 1962, RTD com., 1962, p.451 

97 CA. Paris,6 fevrier 1998, RD bancaire et bouse, 1998,p.175, obs. F-J. CREDOT et Y. GERARD. 

98 Com., 13 juin 1995, D. 1995, IR, p. 166. 

99 CA. Rennes, 13 Janvier 1992, D. 1993, somm, p. 54, obs. M. VASSEUR. 

44 



d'un compte. Les informations confidentielles concernent egalement l'existence, la nature et 
le solde des comptes ouverts. Le banquier ne peut pas reveler le montant de l'impot sur le 
revenu apres qu'il en ait eu connaissance, ni le montant d'un pret qu'il aurait consenti a son 
client. II semble qu'il faille adjoindre a ces informations celles qui sont visees par l'article 29 
de la loi du 6 Janvier 1978 relative a l'informatique, aux fichiers et aux liberies. Celui-ci 
dispose en effet que « toute personne ordonnant ou effectuant un traitement d' informations 
nominatives s' engage de ce fait, vis-a-vis des personnes concernees, a prendre toutes 
precautions utiles afin de preserver la securite des informations et notamment d'empecher 
qu'elles ne soit deformees, endommagees ou communiquees a des tiers non autorises ». 

B/ Les sanctions en cas de manquement 

L'article L. 571-4 du Code monetaire et financier dispose « Le fait pour les personnes 
mentionnees aux articles L. 511-33 et L. 511-34 de meconnaitre le secret professionnel est 
sanctionne par les peines prevues a l'article 226-13 du code penal ». Ainsi, la revelation d'une 
information a caractere secret est sanctionnee par un an d'emprisonnement et 15 000 euros 
d'amende. La transgression par le banquier de son obligation de confidentialite engage aussi 
sa responsabilite pour le prejudice qu'il a cause. Sa responsabilite civile est de nature 
contractuelle, malgre le caractere penal de la faute. En effet, bien qu'elle ne soit pas explicitee 
dans les contrats bancaires, 1' obligation de confidentialite vient du fait que les informations 
viennent a la connaissance du banquier en raison du contrat qui le lie a son client. Tout 
manquement a l'execution de l'obligation de secret, peut etre sanctionne sur le plan civil. Le 
client peut rechercher la responsabilite de la banque ou de l'un de ses preposes, mais devra 
quoi qu'il en soit, etablir la consistance de son prejudice. II y aura prejudice quand bien meme 
l'information divulguee est exacte, car ce n'est pas l'inexactitude de l'information qui est 
fautive mais le fait de 1' avoir divulguee. Le client pourra done obtenir reparation de tous 
prejudices morals ou materiels causes par la divulgation. 



Section 2 : La primaute de l'interet general sur le secret bancaire 

Les mecanismes du blanchiment font que les professionnels financiers seront le plus 
souvent, les interlocuteurs des blanchisseurs. C'est la raison pour laquelle le legislateur a fait 
du banquier un acteur de la lutte anti-blanchiment. Pour qu'il mene a bien son role de police 
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bancaire, le legislateur dispense le banquier de son obligation de secret dans certaines 
circonstances (§1) mais il garantie tout de meme une protection minimale du client (§ 2). 



§1/ La lutte contre le blanchiment une des derogations au secret bancaire 

Le legislateur a pose des exceptions d'ordre general a l'opposabilite du secret bancaire 
mais aussi des exceptions speciales (A), pour que le secret professionnel ne vienne pas miner 
ses objectifs. Ces exceptions permettent parfois la circulation des informations (B). 

A/ Les derogations generates au secret bancaire 

Hormis l'hypothese ou le client autorise le banquier a communiquer les informations le 
concernant l'article L. 55 1-33, alinea 2 pose un certain nombre de derogations d'ordre general 
qui vise la protection des interets superieurs a celui du client. Selon cet article, « outre les cas 
ou la loi le prevoit, le secret professionnel ne peut etre oppose ni a la Commission bancaire, ni 
a la Banque de France, ni a l'autorite judiciaire agissant dans le cadre d'une procedure 
penale ». Compte tenu du role que tiennent la Commission bancaire et la Banque de France, il 
est logique que le secret bancaire ne puisse leur etre oppose. S'agissant de l'autorite 
judiciaire, il faut noter que si que la possibility de se faire communiquer les renseignements, 
ne peut etre etendu aux procedures civiles et commerciale en principe. Cependant, l'article L 
621-2 du Code de commerce rend le principe du secret professionnel inopposable au juge 
commissaire. Aussi, l'article L.83, L.85, L.87 et L.89 du Livre des procedures fiscales ouvre 
un droit a communications d' informations et documents a 1' administration fiscale, des 
derogations sont aussi favorables aux services douaniers. Mais, le secret bancaire ne s'arrete 
pas au banquier. En effet, La Commission bancaire qui peut se faire communiquer des 
informations, y est elle-meme tenue. Elle ne peut opposer le secret bancaire a l'autorite 
judiciaire qui agit dans le cadre d'une procedure de liquidation judiciaire ouverte a l'egard 
d'un etablissement de credit ou d'investissement soit d'une procedure penale. Bien d'autres 
dispositions, comme celles du Code de la consommation, relatives au consommateur 
surendette viennent encore porter atteinte au secret bancaire. On ne saurait toutes les 
derogations au secret professionnel du banquier, mais on ne peut faire 1' impasse dans cette 
etude de la necessite d'autoriser la denonciation 



46 



B/ La declaration une derogation speciale au secret bancaire 

L'obligation de declaration du banquier est l'une des derogations au secret bancaire. 
Cette atteinte, meme partielle au principe du secret professionnel ne concerne pas que les 
organismes financiers, mais egalement certaines professions juridiques independantes. Cette 
atteinte s'explique par la volonte de lutter contre le trafic de la drogue et le terrorisme. En 
effet, le blanchiment a des effets micro-economique puisse que bien souvent des societes de 
facade sont utilisees et en plus de cela il peut porter atteinte a Tintegrite des marches 
financiers. Aussi, les attentats du 11 septembre 2001, ont amplement demontre l'imperatif 
'd'une lutte contre de tels agissements. Mais, si Ton veut eradiquer ces fleaux, il faut pouvoir 
limiter Taction de ceux qui s'y donnent. Or, les professionnels de l'argent et de conseil, de 
par leur profession, vont etre amenes a connaitre des informations qui peuvent conduire les 
conduire a soupconner Torigine illicite des sommes concernees. C'est la raison pour laquelle, 
en soumertant ces professionnels a une obligation de declaration le legislateur ne cherche que 
la protection de l'interet general. Si comme les derogations precedentes elle ne repond la 
protection de l'interet general, elle est speciale dans la mesure qu'il ne s'agit pas simplement 
ou la declaration de soupcon n'est pas une simple communication d'information mais 
constitue une denonciation. D'ailleurs, les avocats qui y sont assujettis, avaient farouchement 
proteste contre cette obligation. Apres que la loi du 11 fevrier 2004 les a assujettis a 
l'obligation de declaration et que le decret d'application du 26 juin 2006 permettait a 
TRACFIN de leur demander directement des informations, les organes representant la 
profession ont depose un recours devant le Conseil d'Etat pour demander l'annulation du 
decret au motif qu'il portait atteinte au secret professionnel. Le Conseil d'Etat, dans un arret 
du 10 avril 2006, a rejete la demande des avocats mais, a estime que les articles R. 562-2 et R 
562-4 Du Code monetaire et financier devaient etre annulees car portaient atteinte au secret 
professionnel. Cette censure partielle du Conseil d'Etat montre que bien qu'il faille que les 
professionnels participent a la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme, il doit y avoir tout de meme un equilibre entre l'efficacite de la lute et la protection 
du secret. 



§2/ La vigilance speciale, une derogation encadree 
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Un equilibre devant etre trouve entre la lutte anti-blanchiment, le financement du 
terrorisme et le secret professionnel du banquier et des autres professions, le legislateur a 
encadre la circulation des informations (A) et la loi du 6 Janvier 1978 relative a 
1'informatique, aux fichiers et aux liberie n'est pas a exclure (B). 

A/ Une circulation encadree des informations 

Le Code monetaire et financier, autorise les etablissements bancaires a communiquer 
les informations qu'ils ont recueillies lors de leur mise en oeuvre de leur obligation 
d'identification et de verification posee a Particle L. 561-5 du Code monetaire et financier 
avec un autre etablissement financier ayant son siege social en France . Elles peuvent 
egalement communiquer ces informations « a un etablissement proposant des activites 
financieres equivalentes a celles exercees par les personnes mentionnees aux 1° a 6° de 
l'article L. 561-2 », Dans deux conditions cumulatives. D'une part, le tiers destinataire est 
situe dans un autre Etat membre de l'Union europeenne ou dans un pays tiers imposant des 
obligations equivalentes de lutte contre le blanchiment 100 et, d' autre part, le traitement de 
1' information par celui-ci, garantie un niveau de protection suffisant de la vie privee, liberte et 
doits fondamentaux des personnes conformement aux article 68 et 69 de la loi n° 78-17 du 6 
Janvier 1978 relative a 1'informatique, aux fichiers et aux liberies (art. L. 561-7, II CMF). 
Aussi, le I de l'article L. 561-7 donne la possibilite au banquier de mandater une tierce 
personne, « situee ou ayant son siege social en France ou une personne appartenant a une 
categorie equivalente sur le fondement du droit etranger ou dans un pays tiers imposant des 
obligations equivalentes en matiere de lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme. La banque aura acces aux informations recueillies par la tierce personne, 
conformement aux conditions prevues par le decret. La banque qui s'appuie sur les diligences 
effectuees par le tiers, reste tout de meme responsable du respect de ses obligations. 

Les articles L 561-20 et L. 561-21 permettent une mutualisation des informations concernant 
la declaration de soupcon. Ce partage des informations sur la declaration ce fait dans des 
conditions tres encadrees, au sein d'un meme groupe, d'un meme reseau ou d'une meme 
structure d'exercice professionnelle ou lorsque les professionnels de la finance et bancaires 
amenes a intervenir pour un meme client dans une meme transaction. Cette mutualisation des 



La liste de ces pays est definie par decret 
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informations, conformement aux dispositions du Code monetaire et financier, est soumise a la 
loi du 6 Janvier 1978. 

B/ Une loi qui veille sur les interets prives 

Si l'ordonnance de transposition du 30 Janvier 2009, favorise le travail des banques et 
des autres personnes assujetties au dispositif en permettant d'echanger des informations sur le 
client tant en matiere d' obligation de vigilance qu'en matiere d' obligation de declaration, il ne 
faut pas croire que le secret bancaire est en passe de disparaitre. En la loi du 6 Janvier 1978 
relative a l'informatique, aux fichiers et libertes, assure la protection des personnes sur 
lesquelles des informations ont ete collectees, et les dispositions du code monetaire et 
financier ne derogent pas aux prescriptions de celle-ci. L'article 68 de la loi pose les 
conditions dans lequel le responsable de traitement peut transferer des informations a 
caractere personnel vers un Etat n'appartenant pas a la Communaute europeenne. Ce transfere 
ne peut ce faire que si l'Etat assure une protection suffisante de la vie privee, des libertes et 
des droits fondamentaux des personnes a l'egard du traitement dont elles font l'objet ou 
peuvent faire l'objet precise . L'article precise les criteres devaluation d'une protection 
suffisante. Une derogation est faite a l'article 69, qui autorise le transfert des donnees lorsque 
la personne a laquelle se rapportent les donnees a donne son accord ou si ce transfert repond a 
un certains nombre d'objectifs comme « la sauvegarde de l'interet public ». La Commission 
nationale de l'informatique et des libertes avait indique, bien avant l'ordonnance de 
transposition, dans certains de ses rapports, que les etablissements de credit souhaitaient 
mettre en place un fichier commun de lutte contre le blanchiment d'argent qui serait mutualise 
entre tous les organismes de credit. Elle precisait que ceci conduirait a constituer une 
« veritable liste noire » rappelait aux responsables de traitement des donnees qu'il doit y 
avoir une proportion entre les donnees collectees et les finalites pour lesquelles elles ont ete 
enregistrees. La Cnil avait souligne qu'il ne fallait pas que le soupcon, base du dispositif 
preventif en France, devienne le mode de gestion privilegie du risque bancaire. C'est pourquoi 
le legislateur precise que les informations ne sont utilisees qu'a des fins de prevention du 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ; 
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Conclusion 

La vigilance du banquier, qu'elle soit generate ou speciale presente bien trois aspects a 
savoir, 1' information, le discernement et la surveillance. En effet, le banquier est tenu d'une 
obligation d'information qui est generate et parfois speciale. Son devoir general de vigilance 
trouve son fondement dans des dispositions du code monetaire et financier mais egalement 
du Code de la consommation. Ainsi, le banquier est tenu d'informer le client sur les 
conditions generates de banque, les conditions d'utilisation du compte le prix des differents 
services auxquels il donne acces, l'offre prealable du credit au consommateur etc. Le banquier 
est tenu d'une obligation d'information speciale, qui tient de sa vigilance speciale. 
Effectivement il doit informer le service TRACFIN les sommes ou operation portant sur des 
sommes qu'il soupconne ou sait provenir dune infraction passible de peine privative de 
liberie superieure a un an ou financement du terrorisme ou d'un fraude fiscale et celles qui 
n'ont aucune justification economique. Si le banquier est tenu d'informer, il est aussi tenu de 
s'informer aupres de son client lorsqu'il constate des anomalies, mais aussi lorsqu'il ne veut 
pas prendre de risque en accordant un credit par exemple. En outre, dans sa vigilance le 
banquier doit faire preuve de discernement. Le discernement est aussi bien au service de la 
vigilance generate que de la vigilance speciale. C'est certainement dans le domaine de la 

50 



distribution des credits et dans la surveillance des comptes que ce discernement se retrouvera. 
La vigilance se traduit done aussi par la surveillance. Bien que le banquier n'a pas a 
s'immiscer dans les affaires de son client, il doit le surveiller pour deceler les anomalies 
apparentes, comme des mouvement de fonds qui ne correspondent pas a la situation 
patrimoniale du client, ou F irregularis d'un ordre de transfer! de fond. II apparait tres 
clairement qu'il y a un lien entre ses differents aspects de la vigilance du banquier. Une 
defaillance dans Fun engage la responsabilite du banquier. II peut s'agir de sa responsabilite 
civile comme de sa responsabilite penale ou administrative. 

Cette etude de la vigilance du banquier a conduit a analyser les differents devoirs qui 
incombent au banquier et, il nous semble que toutes les questions que ceux-ci soulevent non 
pas ete resolues ici. II serait interessant d'etudier par exemple la situation reelle du banquier 
ans les procedures collectives et notamment, sa responsabilite au regard de 1' article L. 650-1 
du code de commerce. Aussi, des resultats des recherches il est apparu que les banquiers 
souhaitaient, apres la celebre affaire « Societe generate » qu'il soit inclus des dispositions de 
l'article 324-1 du code penal, le caractere intentionnel dans la definition du blanchiment. 
Etant donne que rarticlel21-3 alinea 1 du code penal pose le principe qu'il ne saurait y avoir 
de delit sans intention, il n'est certainement pas necessaire de reecrire l'article 324-1 mais il 
faudrait certainement etudier les conditions de la mise en oeuvre de la responsabilite penale du 
banquier. 



Bibliographic 



Theses et memoires 

FABRE-MAGNANT Muriel, L' obligation d' information dans les contrats, essai d'une 
theorie. L.G.DJ, 1992. 



51 



FLORNOY Aude, Le devoir de conseil du banquier, 2000/2001, Universite de Lille II. 
Manuels 

BONNEAU Thierry, Droit bancaire, Montchrestiew, T ed., 2005. 
MARTEAU Didier, Monnaie, Banque et Marches Financiers, ECONOMIC A, 2008. 
NEAU-LEDUC Philippe, Droit bancaire, Cours, Dalloz, 3 e ed., 2007. 
ROUTIER Richard, La responsabilite du banquier, L.G.DJ, 1997. 

Notes et commentaires 

BOUCARD Francois, Les devoirs generaux du banquier, Juris-Class. commercial, fasc.343, 
2003, n° 1 et suivants 

BOURDALLE Nicole, Jerome LASSERRE-CAPDEVILLE, le developpement jurisprudentiel 
de l'obligation de mise en garde de l'un des co-debiteurs solidaires qualifie de non averti, JCP 
E, 2008, 2243 

DELPECH Xavier, Deloyaute, immixtion et apparence : le mandatface au groupe de societe, 
D. 2006, 2525. 

GASTEBLED Etienne, Etat du dispositif juridique preventif de lutte contre le blanchiment au 
lendemain de 1' adoption de la 3 ieme directive europeenne, Banque et Droit, janvier/fevrier 
2006, n°105 

LASSERRE-CAPDEVILLE Jerome, Que reste-t-il au XXF me siecle du devoir de non 
ingerence du banquier?, Banque et droit, mars/avril 2005, n° 100 

LEGEAIS Dominique, Obligation du banquier preteur d'eclairer son client adherent a une 
assurance de groupe. JCP E, 2007, 1375 

PREVAULT Jacques, Location de coffi'es-forts, Juris-Class. banque et credit, fasc. 920, 1989, 
n°5 et suivants. 

REBUT Didier, Manquement du banquier a ses obligations professionnelles et Commission 
du debt de blanchiment, Banque et Droit, mars/ avril 2003, n° 88 



52 



THORAVAL Pierre- Yves, Le dispositif de Bale II : role et mise en ceuvre du pilier 2, Banque 
de France, Revue de la stabilite financiere, decembre 2006, n°9. 

Jurisprudence 

Verification des ordres du client 

Com., 9 juillet 1996, BNP c/Ansellem 

Devoir de loyaute 

CA. Paris, 30 septembre 2005 ; Cass. Ass . plen., 9 octobre 2006 

Obligation de restitution 

Com.4 mars 1997, RTD. Com. 1998, p.415. 

Civ.l re ., 3 juillet 2001, Bull. civ.I.,n°198 

Devoir de mise en garde 

Cass. Ch. mixte., 29 juin 2007, RTD. civ., 2007, p. 779 

Conseil 

Civ. l re ., 12 juillet 2005, Bull,I n° 326 et 327 

Obligation de declaration 

CE, 6 e et 4 e sous-section. Reunies, 12 Janvier 2004, banque de gestion privee Indosuez, Juris- 
data, n°066374. 

CA. Paris, 15 e Ch. B., 9 avril 2004,n° 2003/03522 inedit 

Commission bancaire, decision du 3 1 aout 2004, Arab Bank PLC, succursale de Paris, Bull, 
off. Banque de France, octobre 2004, n° 70, p. 15 



Table des matieres 



INTRODUCTION. 



TITRE 1 : LA VIGILANCE CLASSIQUE DU BANQUIER 3 

Chapitre 1 : La vigilance classique du banquier mandataire ou depositaire 4 

Section 1 : la vigilance du banquier mandataire 4 

51/ De la vigilance du banquier et des ordres du client 4 

A /La verification de la regularity des ordres du client 5 

53 



5/ L'obliaation d'execution des ordres 8 

52/Le devoir de lovaute et le principe de non immixtion 9 

A/Le devoir de lovaute du banquier 9 

B/Le principe de non immixtion 11 

Section 2 : la vigilance du banquier depositaire 13 

51 / Le banquier depositaire de fonds ettitres 13 

A / L'obligations de restituer les valeurs deposees 13 

B/Les applications envisageables du devoir de restitution 15 

5 2/Le banquier gardien de coffre- fort. 17 

A/ La nature juridique du contrat de mise a disposition d'un coffre-fort 17 

B/La vigilance du banquier gardien de coffres-forts : 18 

Chapitre 2 : La vigilance classique du banquier dispensateur de credit 19 

Section 1 : La vigilance du banquier contre les risques bancaires notamment du credit 20 

51 /Les risques svstemiques et le risque de credit 20 

A/Le risque svstemique 20 

B/Le risque de credit 21 

52/ Les normes prudentielles : I'apportde Bale II 22 

A/ Les normes de gestion 22 

B/Le controle interne 23 

Section 2 : La vigilance du banquier dans l'octroi du credit 23 

51/ La vigilance avant I'octroi du credit. 23 

A/ Les verifications et la diligence du banquier avant l'octroi du credit 24 

B/Le devoir de mise en garde 25 

52/ Les principales fautes du banquier dans /'octroi du credit 27 

A/le soutien abusif 27 

6/ La rupture abusive de credit 28 

TITRE II : LE DEVOIR DE VIGILANCE SPECIAL : UNE OBLIGATION SUPPLEMENTAL 30 

CHAPITRE 1 : LES CONTOURS DU DEVOIR SPECIAL DE VIGILANCE 31 

Section 1 : Les obligations de vigilance 31 

51/ Des obligations de vigilance orientees sur I'analvse de la relation d'affaire 32 

32 

A/L'analvse de la relation d'affaire 32 

B/Les obligations specif iques de verification et de controle pour les cheques 33 

52/ Des obligations de vigilance modulables 34 

A/ La vigilance allegee 34 

B/La vigilance renforcee 35 

Section 2 : Les obligations de declaration 36 

51/L'extension du champ d'application des obligations de declaration 36 

A/ La declaration liee aux infractions ou financement du terrorisme : 36 

B/La declaration des fraudes fiscales 38 

52/ Les effets de la declaration et les sanctions en cas de manquement 39 

A/Les effets de la declaration 39 

B/Les sanctions en cas de manquement aux obligations : 40 

Chapitre 2 : De la vigilance speciale et du secret bancaire 42 

Section 1 : Le secret bancaire, un principe de protection du client 42 

$ 1/ La declinaison du secret bancaire : /'obligation de confidentiality 42 

A/L'obligation de confidentialite 42 

B/Les creanciers de I'obligation de confidentialite 43 

§2/ L'etendue du l'obligation de confidentialite 44 

A/ Les informations confidentielles 44 

B/Les sanctions en cas de manquement 45 

54 



Section 2 : La primaute de l'interet general sur le secret bancaire 45 

$ 1/ La lutte contre le blanchiment une des derogations au secret bancaire 46 

A/Les derogations generates au secret bancaire 46 

8/ La declaration une derogation speciale au secret bancaire 47 

$2/ La vigilance speciale. une derogation encadree 47 

A/ Une circulation encadree des informations 48 

B/Une loi qui veille surles interets prives 49 

CONCLUSION 50 



BIBLIOGRAPHIE 


51 


Theses et memoires 


51 


Manuels 


52 


Notes et commentaires 


52 


Jurisprudence 


53 


TABLE DES MATIERES 


53 



55 



